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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( parle en anglais ) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de decembre, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, 
a S. E. M. Sebastiano Cardi, Representant permanent 
de l’ltalie, pour la maniere dont il a preside le Conseil 
de securite pendant le mois de novembre. Je suis 
certain de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Cardi et a sa delegation pour le grand 
savoir-faire diplomatique avec lequel ils ont dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger les personnes 
presumees responsables d’actes de genocide ou 
d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et 
les citoyens rwandais presumes responsables de tels 
actes ou violations commis sur le territoire d’Etats 
voisins entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 

Note du Secretaire general sur le Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux (S/2017/661) 

Note du Secretaire general sur le rapport 
du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (S/2017/662) 

Lettre datee du 17 novembre 2017, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux (S/2017/971) 

Lettre datee du 29 novembre 2017, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal international charge 
de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
depuis 1991 (S/2017/1001) 


Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Croatie et de la Serbie a 
participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M me Kolinda Grabar-Kitarovic, Presidente de 
la Republique de Croatie. Je prie le fonctionnaire du 
protocole de l’escorter a la table du Conseil. 

M me Kolinda Grabar-Kitarovic, Presidente de 

la Republique de Croatie, est escortee a la table 

du Conseil. 

Le President {parle en anglais ) : Au nom du 
Conseil, je souhaite la bienvenue a S. E. M me Nela 
Kuburovic, Ministre de la justice de la Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
ci-apres, qui presenteront des exposes, a participer a 
la presente seance : le juge Carmel Agius, President 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie; 
le juge Theodor Meron, President du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux; et M. Serge Brammertz, 
Procureur du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/661, qui contient une note du 
Secretaire general sur le Mecanisme international appele 
a exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux, 
et sur le document S/2017/662, qui contient une note 
du Secretaire general sur le rapport du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. J’appelle egalement 
l’attention des membres sur le document S/2017/971, 
qui contient une lettre datee du 17 novembre 2017, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
President du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux, et sur 
le document S/2017/1001, qui contient une lettre datee 
du 29 novembre 2017, adressee au President du Conseil 
de securite par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire commises sur 
le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991. 

Je donne maintenant la parole au juge Agius. 

Le juge Agius {parle en anglais) : Un mardi 
soir, en mai 1993, alors que les atrocites, les massacres 
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et la guerre avaient cours, cet organe, agissant au 
nom de la communaute internationale, s’est reuni 
pour creer un tribunal international charge de juger 
les personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie. Convaincu que cela etait possible 
et necessaire, et porte par sa foi en les solutions 
multilaterales et par une determination et une volonte 
de faire quelque chose - n’importe quoi - pour essayer 
d’arreter le conflit en ex-Yougoslavie, le Conseil de 
securite a adopte la resolution 827 (1993). Le defi 
etait d’apporter une reponse audacieuse et innovante 
au conflit. Les chances de reussite etaient quasiment 
nulles. Le score etait de 161 sur 161. 

Retrospectivement, et sachant que des soirees 
comme celles de ce mardi memorable et fatidique sont 
beaucoup plus rares aujourd’hui qu’au cours de Page 
d’or de l’optimisme politique du debut des annees 90, 
nombreux sont ceux qui conviendraient avec moi que 
la creation du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) a ete l’un des moments de plus 
grande fierte pour la communaute internationale. En 
soutenant la creation et l’existence continue du Tribunal, 
nos predecesseurs et ceux presents ici aujourd’hui ont 
appose leur signature sur cette importante page de 
l’histoire de la justice internationale et de la lutte contre 
l’impunite. On se rappellera de ce que nous et le Conseil 
de securite avons fait; on se rappellera que nous avons 
fait quelque chose de bien - quelque chose de sense. 

Mais il y a une autre histoire - cede de ceux qui, 
pratiquement des le tout debut, avaient peur d’accepter 
le Tribunal et l’avaient meme denonce. C’est l’histoire 
de ceux qui n’ont pas choisi de lutter contre l’impunite 
et qui, en revanche, pour des raisons politiques ou 
personnelles ou par nationalisme aveugle et haine 
ethnique, ont prefere accorder l’immunite a l’impunite 
et choisi de proteger, et meme de faire l’eloge de ceux 
qui ont commis des atrocites. On se rappellera aussi de 
ces deux histoires. Mais, avec le temps, la premiere sera 
jugee favorablement et la seconde sera condamnee. 

Malgre tous les sceptiques, negativistes et 
negateurs qui, des le tout debut, ont lance une campagne 
contre le Tribunal et qui se sont attaches a remettre en 
question notre legitimite et notre integrity et a decrire 
un scenario-catastrophe, je suis fier de me tenir devant 
le Conseil aujourd’hui et de dire « mission accomplie ». 
Le Tribunal a, le mercredi 29 novembre, acheve toutes 
ces activites judiciaires dans les delais prevus. Nous ne 
sommes maintenant qu’a trois semaines de l’achevement 


du mandat du TPIY et de la conclusion de sa strategic 
d’achevement, ayant realise en un peu plus d’un quart de 
siecle ce que personne, en 1993, n’imaginait possible. Je 
voudrais juste rappeler quelques moments marquants de 
l’histoire du Tribunal. 

Celui du 2 octobre 1995 : 

« Ce qui est inhumain, et par consequent interdit 
dans les conflits armes internationaux, ne peut 
pas etre considere comme humain et admissibles 
dans les conflits civils ». 

Celui du 10 decembre 1998 : 

« Le viol peut aussi constituer une grave infraction 
aux Conventions de Geneve, une violation des lois 
et coutumes de la guerre ou un acte de genocide, 
si les conditions requises sont reunies, et par 
consequent peut faire l’objet de poursuites ». 

Celui du 22 fevrier 2001 : 

« [La] qualification du crime de torture au titre du 
droit international humanitaire exige qu’au moins 
Tune des personnes associees a la seance de 
torture soit un responsable officiel ou tout autre 
personne investie d’un pouvoir». 

Celui du 5 decembre 2003 : 

« Des actes de violence diriges intentionnellement 
contre la population civile et dont le but principal 
etait de repandre la terreur constitue une 
infraction des lois et des coutumes de la guerre ». 

Les declarations susmentionnees constituent des 
points de non-retour qui ont modifie a jamais le paysage 
de la justice internationale. Elies ont ete integrees par 
le Conseil dans ses decisions, par d’autres cours et 
tribunaux internationaux dans leurs jugements, et par 
de nombreux acteurs dans leurs juridictions nationales. 
Et ce ne sont la que quelques exemples, et le Tribunal a 
ouvert des breches dans des domaines trop nombreux 
pour etre tous cites ici, mais qui le sont dans le rapport 
dont le Conseil est saisi aujourd’hui (voir S/2017/662). 

Dans son premier rapport presente a l’ONU (voir 
S/1994/1007), l’eminent Antonio Cassese, premier 
President du TPIY, avait affirme que l’etablissement du 
Tribunal peut constituer un tournant pour la communaute 
mondiale si le Tribunal prouve qu’il peut travailler 
d’une maniere efficace et impartiale et si la cooperation 
necessaire de tous les Etats et de tous les organes des 
Nations Unies lui est acquise. Je crois fermement que 
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ces deux conditions ont ete reunies depuis lors et que 
le Tribunal a realise la prophetie du President Cassese. 

S’agissant de la premiere condition, les taches 
qui nous ont ete confiees etaient vraiment dantesques. 
Les experiences que nous avons vecues n’incitaient 
guere a Toptimisme, mais le TPIY a prouve a maintes 
reprises sa resilience et sa determination a rendre la 
justice. Et nous avons fait exactement cela - rendre la 
justice en poursuivant et en jugeant de fagon impartiale, 
independante et efficace les crimes commis par des 
individus - et je repete, par des individus, non des 
peuples, des pays ou des gouvernements. 

A cet egard, nous avons elabore et mis en oeuvre 
une strategic d’achevement, et nous avons constamment 
cherche le moyen d’ameliorer nos operations et d’accroitre 
notre efficacite. Avec le prononce le 22 novembre du 
jugement dans le dernier proces mene en premiere 
instance dans l’affaire Le Procureur c. Ratko Mladic, et 
de l’arret rendu le 29 novembre dans la derniere affaire 
portee en appel, Le Procureur c. Jadranko Prlic et 
consorts, le Tribunal a maintenant acheve les principales 
affaires dont il etait saisi, et ce dans les delais prevus, 
conformement a l’engagement qu’il avait pris envers 
le Conseil. 

II est opportun que les juges qui ont preside les 
deux dernieres affaires soient presents ici aujourd’hui. 
C’est un plaisir et un honneur pour moi que le juge 
Alphons Orie, President de la Chambre de premiere 
instance chargee de l’affaire Mladic, soit a mes cotes 
alors que je presente le dernier rapport sur la strategic 
d’achevement des travaux du Tribunal (S/2017/1001, 
annexe II). Et bien entendu, j’etais le President de la 
Chambre d’appel saisie de l’affaire Le Procureur c. Prlic 
et consorts. II s’agit de deux jugements importants qui 
ont ete suivis de pres dans le monde entier. 

En ce qui concerne l’affaire Le Procureur c. 
Prlic et consorts, nous sommes tous d’accord que ce 
qui s’est passe mercredi dernier pendant l’audience est 
extremement regrettable. Le Tribunal attache la plus 
grande importance a cet incident qui fait actuellement 
l’objet d’une enquete approfondie. Cependant, aussi 
regrettables qu’ils soient, il ne faut pas que ces faits 
prennent plus d’importance que les dernieres semaines 
d’activite du TPIY ou compromettent l’heritage et les 
jugements du Tribunal d’une maniere ou d’une autre. 
Il est extremement inquietant, toutefois, que certains 
semblent vouloir exploiter cette situation. Il ne faut pas 
les laisser faire. 


S’agissant de la deuxieme condition enoncee par 
M. Cassese - la cooperation de tous les Etats et des 
instances de l’ONU - je ne reviendrai pas sur tous les 
problemes logistiques, financiers et autres auxquels le 
Tribunal s’est heurte au debut et a la fin de ses travaux 
ni sur les multiples circonstances hors du controle du 
Tribunal qui ont entraine des retards dans l’arrestation 
des fugitifs et la conduite des procedures. En effet, ces 
defis et d’autres, ainsi que les mesures prises par le 
Tribunal pour y faire face, sont enonces dans le rapport 
dont le Conseil est saisi. Cependant, les difficultes que 
le TPIY a connues ne doivent en aucun cas conduire a la 
conclusion que ga ne vaut pas la peine de faire appel aux 
tribunaux penaux internationaux. 

En toute honnetete, le fait est qu’en fin de compte, 
le Tribunal a regu toutes les ressources et tout l’appui 
dont il avait besoin pour mener a bien ses travaux. Mais 
soyons francs. Si nous voulons croire dans la justice 
penale internationale, nous devons accepter qu’elle 
prendra toujours beaucoup de temps, qu’il s’agit d’un 
exercice complique et couteux, et qu’on ne saurait 
comparer ces procedures aux procedures penales menees 
au niveau national. Est-ce que nous aurions-nous pu 
nous y prendre mieux? Probablement. Est-ce que nous 
aurions-nous pu etre plus efficaces? Avec le recul, oui. 
Je peux toutefois assurer le Conseil que ce n’est pas faute 
d’avoir essaye. Est-ce que nous avions le choix? Non. 
En effet, je peux assurer les membres du Conseil que 
nous aurions paye le prix fort en choisissant les autres 
options possibles - ne rien faire ou ceder a l’impunite -. 
Quelqu’un dans cette salle peut-il honnetement affirmer 
aux membres des families des victimes que ga ne valait 
pas la peine de se battre ou de payer pour rendre justice 
a leurs proches? 

En ces quelques minutes dont je dispose, il 
serait impossible de rendre hommage a tous ceux qui 
ont joue un role dans la conception, Elaboration et 
l’execution du mandat du Tribunal. Je pense au Bureau 
des affaires juridiques qui nous a apporte un appui sans 
faille; aux Pays-Bas, qui a ete une excellent pays hote 
pour le Tribunal; aux Presidents tres francs du Groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux; a 
l’Union europeenne et aux nombreux Etats qui ont verse 
de genereuses contributions volontaires au Tribunal; aux 
nombreux conseillers juridiques, ici a New York; aux 
representants de la societe civile; aux associations de 
victimes et aux universitaires, en ex-Yougoslavie et dans 
le monde entier; et surtout, aux membres du Conseil 
de securite qui, en 1993, ont eu le courage de prendre 
l’initiative - en fait, le risque - de creer le Tribunal; aux 
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representants des Etats ici presents; et a tous les Etats 
qui ont siege au Conseil entre-temps. C’est grace a vos 
conseils et a votre aide tout au long de l’existence du 
Tribunal et le fait que vous avez proroge les mandats des 
juges et veille a ce que le Tribunal dispose de ressources 
necessaires que nous avons pu faire notre travail et 
l’achever. Au nom du Tribunal, je tiens a exprimer nos 
remerciements les plus sinceres a toutes les parties 
prenantes et a tous ceux qui nous ont apporte leur appui. 

En ce qui concerne les deux dernieres annees 
du Tribunal, je voudrais remercier personnellement 
l’Ambassadeur Rosselli Frieri, de l’Uruguay, qui a ete 
une voix eloquente et influente au Conseil de securite 
en faveur de la lutte contre l’impunite; l’Ambassadeur 
Cardi, qui, au nom de l’ltalie, a vigoureusement defendu 
et fait avancer l’etat de droit au cours de son mandat 
au Conseil; notre formidable equipe d’appui juridique 
au Secretariat, constitute de M. Miguel de Serpa 
Soares et de M. Stephen Mathias; et l’Ambassadeur 
Van Oosterom. Le Royaume des Pays-Bas ne saurait 
etre mieux represente alors qu’il se prepare a assumer 
ses fonctions au Conseil de securite. Nous sommes 
convaincus qu’il continuera de faire avancer la cause 
de la paix et de la justice internationales, par laquelle 
son pays se distingue. Bien sur, a titre personnel, je 
suis extremement reconnaissant a nombre d’autres 
personnes, y compris - et tout particulierement - le 
Procureur du Tribunal, M. Serge Brammertz, et le 
Greffier du Tribunal, M. John Hocking. 

Pour ce qui est de mes reflexions personnelles, 
je voudrais tout d’abord dire que s’il est vrai qu’etre 
le dernier President du Tribunal a ete un insigne 
honneur, veiller a ce que le TPIY acheve ses travaux 
dans les delais et avec dignite a ete une responsabilite 
extremement difficile a assumer. Cela a exige des 
efforts extraordinaires pour equilibrer et amortir les 
pressions exercees tant de l’interieur que de l’exterieur 
du Tribunal. L’echec n’a jamais ete une option, car si 
le Tribunal avait echoue, c’est toute la communaute 
internationale qui aurait echoue. Je crois que nous avons 
reussi a accomplir notre mission, et je tiens a souligner 
que le succes ne peut pas se mesurer uniquement par le 
nombre de jugements rendus ou d’affaires conclues, mais 
qu’il se reflete aussi dans une conduite professionnelle 
et honorable et le fait que nous sommes fiers de ce que 
nous faisons tous les jours. Je suis tres fier de proceder a 
la cloture d’une institution du calibre du TPIY et d’avoir 
tenu la promesse que j’avais faite au Conseil, a savoir 
que nous allions achever nos travaux avant la fin de 
l’annee. 


Deuxiemement, les realisations du TPIY ne 
commencent pas et ne se terminent pas a La Haye. 
L’achevement de nos travaux et la fin de notre mandat 
limite en tant que tribunal ne signifie pas que le travail 
est termine. C’est avec le cceur lourd que je quitte le 
Tribunal, vivement preoccupe par les nombreux crimes 
qui n’ont pas encore fait l’objet de poursuites devant les 
tribunaux nationaux en ex-Yougoslavie et par les milliers 
de victimes qui continuent de reclamer justice. Certes, 
on ne peut que se feliciter du fait que de nombreuses 
affaires ont ete jugees par des tribunaux specialises 
charges de juger les auteurs de crimes de guerre et que 
des procureurs charges des crimes de guerre continuent 
de mener des enquetes et de porter des accusations contre 
les auteurs de ces crimes, mais il reste encore beaucoup 
a faire. A cet egard, j’exhorte l’ONU a continuer d’aider 
et d’appuyer les institutions et les acteurs qui sont sur 
le terrain. 

En outre, la montee en puissance du revisionnisme 
et du nationalisme dans toute la region ne saurait etre 
ignoree. Le Conseil ne doit pas se leurrer : l’absence de 
guerre ne signifie pas la paix - en particulier en Bosnie- 
Herzegovine, ou discorde et difficultes politiques 
continuent de prevaloir. J’exhorte done la communaute 
internationale a assurer aux communautes de toutes 
origines ethniques de la region qu’elles ne seront pas 
abandonnees apres la fermeture du Tribunal, et a tenir 
cette promesse. 

Troisiemement, l’elimination de l’impunite 
pour les crimes de masse n’est l’apanage d’aucune 
institution - il s’agit d’un objectif et d’une aspiration de 
tous, qui nous unissent tous dans notre quete commune 
de justice, de paix et de stability. Au Tribunal, nous 
avons apporte notre contribution et, en Toccurrence, le 
Tribunal a inspire la creation d’autres cours et tribunaux. 
Toutefois, la communaute internationale doit prendre 
des mesures pour veiller a ce que les contributions de ces 
institutions ne soient pas compromises, voire annulees, 
par l’absence de soutien politique, et a ce que leur 
heritage soit preserve. A l’approche de sa fermeture, le 
TPIY a la chance de savoir qu’une solide institution - le 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux - est deja en place 
pour lui succeder et je sais que nous pouvons compter 
sur le Mecanisme, sous la direction de mon eminent 
collegue, M. Theodor Meron, pour preserver l’heritage 
du Tribunal. 

Quatriemement, je tiens a m’attarder sur les 
personnes qui ont fait vivre le TPIY - son inestimable 
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personnel, ses hauts responsables et ses juges, qui se sont 
vu confier la tache d’accomplir sa mission. Travailler 
aux cotes d’individus talentueux et devoues du monde 
entier n’a pas seulement ete Fexperience professionnelle 
de toute une vie, cela a egalement ete profondement 
enrichissant et gratifiant sur un plan personnel. Je ne 
peux que souhaiter que chacun des membres du Conseil 
puisse travailler aux cotes de personnes aussi motivees 
et attachees a la cause de la justice, comme il m’a ete 
donne de le faire au cours des plus de 16 annees durant 
lesquelles j’ai ete juge pres le TPIY. A la fin du mois, tous 
les membres du personnel auront quitte le Tribunal et 
pourtant, avec les juges, ils lui auront permis d’enrichir 
le droit international humanitaire et de faire briller une 
lueur d’espoir dans le cadre de la lutte contre Fimpunite. 
Je suis convaincu que, ou que leurs parcours les menent, 
ils continueront de contribuer avec integrity a ce qui 
est juste. Au nom du Tribunal tout entier, je tiens a 
exprimer a tous les fonctionnaires, les juges et les hauts 
responsables ma sincere gratitude pour leur exceptionnel 
service au sein du Tribunal et pour ce qu’ils ont apporte 
a la justice penale internationale. Je manquerais a mon 
devoir si j’omettais de mentionner et de remercier tous 
les conseils de la defense et les membres des equipes de 
la defense qui, au fil des ans, ont toujours ete consideres 
comme une composante essentielle du Tribunal. 

II va sans dire que je profite egalement de 
cette occasion pour presenter mes felicitations et mes 
meilleurs vceux au Japon qui, durant le reste de l’annee 
et de son mandat, presidera le Conseil de securite. Je 
tiens egalement a remercier tous les membres sortants 
du Conseil et - puisque je ne serai pas ici a ce moment- 
la - a souhaiter la bienvenue aux nouveaux membres 
dont le mandat commencera en janvier. 

Un grand homme d’Etat et diplomate a dit un jour 
que la justice ne sera pas servie tant que ceux qui ne sont 
pas concernes ne s’indigneront pas autant que ceux qui 
le sont. Avec la creation du Tribunal, la communaute 
internationale a signale avec force qu’elle ne resterait 
pas les bras croises tandis que des actes barbares 
seraient perpetres au loin, en ex-Yougoslavie. Les 
Membres de FOrganisation ont decide que les crimes 
abjects que sont le viol, la torture, le nettoyage ethnique 
et le meurtre aveugle de civils nous concernent tous 
et toutes, pour la simple raison qu’ils mettent en peril 
les illustres principes de la civilisation tels qu’ils sont 
proteges par l’etat de droit et consacres dans les normes 
internationalement reconnues des droits de l’homme et 
du droit humanitaire. 


Pour terminer, je ne peux m’empecher de me 
demander ce qu’Antonio Cassese et le brillantissime 
Cherif Bassiouni diraient s’ils etaient parmi nous. Je 
ne peux qu’esperer que notre action au sein du Tribunal 
les a rendus fiers et qu’elle aura contribue a apaiser 
Fangoisse et la douleur de ceux qui ont souffert pendant 
les conflits des annees 90. Tandis que la communaute 
internationale est temoin des crimes de masse qui 
continuent d’etre commis en ce moment meme, et que 
des obstacles geopolitiques empechent de parvenir a 
une quelconque solution juridique integrate, nous ne 
devons pas oublier le courage politique qui a donne vie 
au TPIY, pas plus que la longue trajectoire du Tribunal 
et la necessite de garder le cap. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
juge Agius de son expose. 

Je donne maintenant la parole au juge 
Theodor Meron. 

Le juge Meron {parle en anglais) : C’est un 
honneur pour moi de prendre de nouveau la parole 
devant le Conseil pour lui faire part de Favancement, au 
cours des six derniers mois, des travaux du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux, et de le faire sous la presidence du 
Japon, inlassable defenseur de la justice internationale. 
Je voudrais egalement exprimer ma reconnaissance 
a l’Egypte, a FItalie, a FUkraine, a FUruguay et au 
Senegal, les autres membres sortants du Conseil de 
securite, pour le soutien inestimable qu’ils out apporte 
au Mecanisme et a la justice internationale pendant 
leur mandat. 

Sur ce point, je voudrais en particulier rendre 
hommage a S. E. M. Elbio Rosselli Frieri, Ambassadeur 
de FUruguay, pour sa direction eclairee, au cours des 
deux dernieres annees, du Groupe de travail informel 
du Conseil de securite sur les tribunaux internationaux, 
et remercier tous les membres de ce groupe pour leur 
soutien au travail du Mecanisme et a son fonctionnement 
efficace. De meme, j’exprime une nouvelle fois ma 
gratitude au Bureau des affaires juridiques pour les 
conseils qu’il a fournis sur un certain nombre de 
questions complexes et sensibles, sous la direction de 
M. Miguel de Serpa Soares, Secretaire general adjoint 
aux affaires juridiques et Conseiller juridique de FONU, 
et de M. Stephen Mathias, Sous-Secretaire general aux 
affaires juridiques. C’est aussi un honneur pour moi 
de prendre la parole devant le Conseil aujourd’hui en 
compagnie de mon collegue et ami, le President Carmel 
Agius, et du Procureur Serge Brammertz, qui presentent 
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leurs derniers rapports au nom du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. 

Aujourd’hui, nous celebrons un tournant dans 
l’histoire de la justice internationale. II y a un peu 
moins de 25 ans aujourd’hui, le Conseil de securite 
s’est lance dans une entreprise ambitieuse : la creation 
d’un tribunal penal international charge de juger des 
affaires portant sur certains des crimes les plus odieux 
que le monde ait connus. A l’epoque de l’etablissement 
du Tribunal, de nombreux observateurs - peut-etre 
meme certains membres du Conseil -avaient des doutes 
sur ce que ce nouveau tribunal pouvait ou pourrait 
realiser, et se sont demande s’il y aurait des arrestations, 
des proces et si le tribunal nouvellement cree dans 
les textes pourrait devenir une institution viable, 
capable de traduire dans les faits ce qui etait, encore 
a l’epoque, un ideal nouveau et quasi revolutionnaire : 
l’etablissement des responsabilites individuelles pour 
des crimes internationaux. 

Nous le savons tous aujourd’hui, le TPIY a fait plus 
que dissiper ces doutes; il a repondu aux attentes des plus 
optimistes de ses defenseurs, et les a meme depassees. 
Au fil des centaines et des centaines de decisions et 
de jugements qu’il a rendus au cours du dernier quart 
de siecle, le TPIY a clarifie et renforce les principes 
fondamentaux du droit international humanitaire et 
du droit relatif aux droits de l’homme et a suscite un 
nouvel interet pour le droit international coutumier. 
Affaire apres affaire, le Tribunal a montre clairement 
que meme les proces les plus complexes peuvent et 
doivent etre menes dans le plein respect d’une serie de 
garanties de procedure, etablissant la norme a laquelle 
tous les autres proces pour violations graves du droit 
international doivent satisfaire. Par les pratiques et les 
procedures qu’il a adoptees, reflet d’une harmonisation 
unique en son genre de differentes traditions juridiques 
en un tout coherent, le Tribunal a etabli des precedents 
inestimables pour d’autres tribunaux de par le monde. 

II n’est pas exagere de dire qu’aujourd’hui, nous 
vivons dans un monde transforme par les realisations 
du Tribunal et par l’ampleur que n’ont cesse de prendre 
les autres tribunaux internationaux et les initiatives 
nationales enfaveurde l’etablissementdes responsabilites 
etablis depuis 1993. Grace a l’initiative courageuse que 
le Conseil de securite a prise en 1993, et grace a ce que 
le TPIY a accompli et rendu possible depuis lors, les 
principes de justice et du droit international evoques 
dans la Charte des Nations Unies sont renforces, les 
voix des victimes de violations flagrantes du droit 


international sont mieux entendues, et l’etablissement 
des responsabilites pour les crimes graves constitue de 
plus en plus la norme, et non l’exception. 

L’heritage du TPIY est source de fierte. Ayant 
ete moi-meme President du TPIY pendant quatre 
mandats et l’un de ses juges pendant de nombreuses 
annees, j’ai l’immense privilege d’etre, aux cotes de 
mes collegues du Mecanisme, le gardien de cet heritage, 
alors que nous poursuivons et menons a bonne fin 
les fonctions residuelles essentielles du TPIY et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
son institution sceur. 

II est parfaitement legitime que cette seance soit 
axee sur le TPIY, ses realisations et les enseignements a 
tirer de son travail. Le reste de mon allocution sera done 
bref et je n’evoquerai que quelques points parmi ceux 
qui sont abordes plus en detail dans le rapport ecrit que 
j’ai transmis le 17 novembre (S/2017/971, annexe). 

Le Mecanisme, comme les membres du Conseil 
de securite le savent, connait actuellement une periode 
d’intense activite judiciaire. La procedure d’appel 
se poursuit dans deux affaires importantes, l’affaire 
Karadzic et l’affaire Seselj. Le nouveau proces en 
premiere instance qui s’est ouvert en juin dernier 
dans l’affaire Stanisic et Simatovic suit son cours, sans 
oublier le large eventail des autres questions judiciaires 
ponctuelles qui sont soulevees et qui vont des demandes 
en revision aux requetes aux fins d’acces a des 
informations confidentielles. 

Je suis heureux d’annoncer qu’une audience 
consacree a l’appel interjete par l’Accusation dans 
l’affaire Seselj se tiendra a La Haye la semaine prochaine, 
soit le 13 decembre 2017, et que l’arret dans cette meme 
affaire devrait etre rendu dans les premiers mois de 
l’annee 2018. Le proces en appel dans l’affaire Karadzic 
devrait se tenir, au plus tard, a la fin du deuxieme 
trimestre de l’annee 2018, et l’arret devrait etre rendu 
dans cette affaire a la fin de l’annee 2019 au plus tard. 
Le fait que la procedure en appel dans ces deux affaires 
en soit a un stade avance temoigne de l’efficacite des 
methodes de travail adoptees par les Chambres du 
Mecanisme. Je voudrais egalement rappeler que tout 
appel susceptible d’etre interjete contre le jugement 
rendu il y a deux semaines par le TPIY contre Ratko 
Mladic releverait de la competence du Mecanisme. 

Les membres du Conseil de securite s’en 
souviennent peut-etre, la Chambre d’appel du 
Mecanisme a fait droit, en juin dernier, a une demande 
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en revision dans l’affaire Le Procureur c. Augustin 
Ngirabatware, et a Tissue du depot de nombreuses 
ecritures sur la question, une audience consacree a la 
demande se tiendra du 8 au 16 fevrier 2018 a Arusha, 
meme si ces dates pourraient etre modifiees compte 
tenu de la demande, actuellement pendante, relative au 
retrait du conseil de M. Ngirabatware. A cette occasion, 
le Mecanisme devrait tenir sa toute premiere audience 
judiciaire dans la salle d’audience situee dans ses 
nouveaux locaux a Arusha, ce qui constitue pour lui une 
autre etape decisive. 

Dans Fintervalle, les juges du Mecanisme 
continuent de statuer sur une serie de demandes touchant 
a diverses questions allant des allegations d’outrage a 
la modification des mesures de protection. A ce sujet, 
je signale que le President Agius a rendu la semaine 
derniere une ordonnance prevoyant le transfert au 
Mecanisme de la procedure d’outrage encore pendante 
devant le TPIY. La question a ete a present confiee par 
le President a un juge unique du Mecanisme. 

Le Mecanisme continue d’accomplir egalement 
de grands progres dans d’autres domaines et s’acquitte, 
en tant que nouveau modele de juridiction internationale 
efficace, d’une multitude de taches, allant des preparatifs 
en vue de prendre en charge les fonctions essentielles, 
notamment administratives, devolues jusqu’a ce jour 
au TPIY a l’assistance active apportee a ce dernier en 
vue de la destruction de ses dossiers et du transfert de 
ses documents aux archives, du renforcement de son 
cadre juridique et reglementaire a la prise en charge 
d’un certain nombre de responsabilites en lien avec 
l’assistance apportee aux juridictions nationales. 

Le controle de l’execution des peines infligees 
par le TPIR, le TPIY et le Mecanisme est Tune des 
fonctions residuelles cruciales que le Conseil nous 
a confiees. Lors de precedentes rencontres, j’ai tenu 
le Conseil informe des negociations en cours entre le 
Mecanisme et le Gouvernement senegalais concernant 
l’execution des peines dans cet Etat. C’est done un grand 
honneur pour moi d’annoncer que quatre prisonniers 
devraient etre, aujourd’hui meme, transferes du centre 
de detention des Nations Unies a Arusha et remis aux 
autorites senegalaises. Cette mesure permet de reduire 
presque de moitie le nombre des prisonniers a Arusha 
qui attendent leur transfert. Je saisis cette occasion 
pour remercier le Representant permanent du Senegal, 
S. E. M. Fode Seek, de la determination singuliere dont 
il a fait preuve pour que cet objectif soit atteint, ce qui 
confirme une fois de plus le role moteur extraordinaire 


que le Senegal a joue et continuera de jouer dans le 
domaine de la justice penale internationale. 

Outre ce resultat d’une importance considerable, 
les negociations avec plusieurs Etats Membres 
concernant l’execution de la peine imposee aux six 
condamnes encore emprisonnes au centre de detention 
des Nations Unies a Arusha en sont a present a un stade 
avance. Je pense et j’escompte que dans le courant de 
l’annee prochaine, tous les condamnes qui sont encore 
au centre de detention des Nations Unies a Arusha 
seront transferes vers des Etats charges de l’execution 
de leur peine, ce qui constituera un pas decisif dans 
l’achevement de notre mission dans ce domaine. 

Plus largement, je me dois, encore une fois, 
d’exprimer ma gratitude aux Etats Membres de l’ONU 
pour le soutien precieux qu’ils apportent au Mecanisme. 
De meme que les realisations extraordinaires du TPIY 
n’auraient pas ete possibles sans la cooperation et l’aide 
des Etats Membres pendant le dernier quart de siecle, 
l’achevement du mandat du Mecanisme de maniere 
efficace et rapide depend du soutien continu du Conseil, 
de ses membres et de la communaute internationale, 
et de l’engagement de toutes les parties concernees a 
preserver l’heritage inestimable a la fois du TPIY et 
du TPIR. 

Pour cet engagement continu et pour le soutien sans 
faille que les membres du Conseil ne cessent d’apporter 
au Mecanisme, j’exprime a tous ma reconnaissance. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Brammertz. 

M. Brammertz {parle en anglais ) : Je vous 
remercie de me donner une fois de plus l’occasion 
de rendre compte des activites du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux a Arusha et a La Haye. 
Je commencerai par evoquer, brievement, les travaux du 
Mecanisme, puis j ’aborderai le rapport final du Bureau 
du Procureur du TPIY (S/2017/1001, annexe II). 

Mais qu’il me soit d’abord permis de souhaiter la 
bienvenue a S. E. Kolinda Grabar Kitarovic, Presidente 
de la Republique de Croatie, et a S. E. Mme Nela 
Kuburovic, Ministre de la justice de la Republique 
de Serbie. Elies nous font l’honneur de leur presence 
aujourd’hui. 

Le Bureau du Procureur du Mecanisme continue 
de travailler a l’achevement rapide du petit nombre de 
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procedures, en premiere instance et en appel, heritees 
du TPIY. Au cours de la periode ecoulee, mon bureau 
a commence la presentation de ses moyens de preuve 
dans l’affaire Stanisic et Simatovic. Afin que ce proces 
en premiere instance dure moins longtemps, nous 
avons demande la semaine derniere que le nombre 
hebdomadaire de jours et d’heures d’audience soit 
augmente, et nous avons depose une requete en ce sens. 
Mon bureau a egalement poursuivi ses travaux dans les 
deux affaires pendantes en appel. Nous presenterons la 
semaine prochaine nos arguments oraux au proces en 
appel dans l’affaire Seselj. 

Retrouver et arreter les huit derniers accuses du 
Tribunal penal international pour le Rwanda encore en 
fuite demeure notre deuxieme priorite. Pendant laperiode 
consideree, mon bureau a poursuivi ses efforts visant 
a reformer et a renforcer ses activites de recherche des 
fugitifs. Nous avons acheve la reorganisation de l’Unite 
chargee de la recherche des fugitifs et des enquetes, 
et un nouveau chef a ete nomme. Nous travaillons 
desormais sur un certain nombre de nouvelles pistes, 
tout en examinant et en explorant celles qui avaient ete 
identifiees dans le passe mais n’avaient pas ete suivies 
plus avant. 

Enfin, nous continuons d’apporter une aide aux 
juridictions nationales chargees de mener les enquetes 
et d’exercer les poursuites concernant les crimes de 
guerre, les crimes contre l’humanite et le crime de 
genocide commis au Rwanda et dans les pays issus de la 
Yougoslavie. S’agissant des crimes commis au Rwanda, 
mon bureau s’attache avant tout a ameliorer faeces a 
notre collection d’elements de preuve. Outre que nous 
cherchons a mettre a la disposition des juridictions 
nationales un plus grand nombre de nos elements 
de preuve, nous sommes en train d’etablir avec nos 
partenaires rwandais des canaux de communication 
plus directs en vue d’accelerer les procedures 
d’entraide judiciaire. 

Pour ce qui est de l’ex-Yougoslavie, mon bureau 
s’est employe surtout a faire en sorte que la continuity 
soit assuree apres la fermeture du TPIY. Au cours des 
missions que j’ai effectuees le mois dernier a Belgrade 
et a Sarajevo, les autorites nationales chargees des 
poursuites pour crimes de guerre se sont engagees a 
continuer et a renforcer a l’avenir la cooperation avec 
mon bureau. Elies nous ont en outre demande d’appuyer 
de maniere plus soutenue les efforts qu’elles deploient 
dans la mise en oeuvre de leurs strategies nationales 
respectives en matiere de crimes de guerre. Mon bureau 


continuera egalement de travailler avec ses collegues 
des institutions nationales en vue d’ameliorer la 
cooperation judiciaire regionale, etant donne qu’il existe 
de nombreuses lacunes aujourd’hui. 

Le TPIY fermera ses portes a la fin du mois. 
Durant 24 ans, mon bureau s’est efforce de remplir la 
mission que le Conseil de securite lui a confiee : traduire 
en justice les personnes portant la responsabilite la plus 
lourde pour les violations odieuses du droit international 
humanitaire qui ont ete commises sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie. Nous laisserons derriere nous un 
heritage riche et complexe. Grace au Conseil, nombre 
de victimes et de survivants ont, au moins pour une 
part, obtenu justice pour les torts immenses qui leur ont 
ete causes. 

Dans notre dernier rapport, nous examinons en 
detail la mise en oeuvre par le Bureau du Procureur de 
la strategic d’achevement des travaux. Nous identifions 
nos reussites, les enseignements que nous avons tires, et 
les domaines dans lesquels les resultats n’ont pas ete a 
la hauteur des attentes des victimes. Nous pensons avoir 
atteint des resultats credibles. Et nous esperons que le 
Conseil de securite jugera que nous avons apporte une 
importante contribution au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Je voudrais revenir aujourd’hui sur trois 
enseignements tires de notre experience. 

Mon bureau considere qu’en adoptant la strategie 
d’achevement des travaux, le Conseil de securite a exerce 
avec succes son pouvoir de decision. En lui demandant 
de concentrer ses efforts sur les personnes portant la 
responsabilite la plus lourde pour les crimes commis, 
tout en lui imposant une date limite pour le depot de 
nouveaux actes d’accusation, le Conseil a engage mon 
bureau a travailler de maniere efficace et rapide. Par 
exemple, grace aux mega-proces que mon bureau a inities 
dans le cadre de la strategie d’achevement des travaux, 
des gains importants en efficacite ont ete realises tandis 
que justice etait rendue. La strategie d’achevement des 
travaux a en outre permis d’etablir les responsabilites de 
maniere appropriee, tout en garantissant l’independance 
de mon bureau dans l’exercice des poursuites sur le 
plan individuel. 

La legitimite de cette strategie a ete encore 
renforcee par le fait qu’elle prevoyait le transfert de nos 
responsabilites aux institutions judiciaires nationales. Si 
le Conseil de securite a decide la fermeture du Tribunal, 
ce n’est pas parce que notre tache etait terminee, 
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mais parce qu’il etait convaincu que justice pouvait 
etre rendue par les institutions judiciaires nationales, 
conformement aux obligations internationales. C’est un 
point capital, car les enquetes menees par mon bureau 
avaient permis d’identifier des centaines de suspects, 
dont nous n’allions poursuivre que quelques-uns en leur 
qualite de personnes portant la responsabilite la plus 
lourde. La perspective de voir les juridictions nationales 
prendre la releve et etablir les responsabilites a permis de 
repondre a la crainte que la fin des travaux du Tribunal 
ne conduise a l’impunite. 

Alors que le TPIY a initialement suivi la voie de la 
primaute, sous l’impulsion de la strategic d’achevement 
des travaux et conformement aux orientations donnees 
par le Conseil, mon bureau s’est attache a developper 
un systeme efficace de complementarity et de 
partenariat avec les institutions judiciaires nationales. 
L’enseignement essentiel est qu’a l’avenir, il faudrait 
autant que possible suivre une approche unifiee integrant 
des mecanismes relevant tant de la justice internationale 
que de la justice exercee au niveau national. 

Enfin, j’aborderai le sujet de la cooperation. 
Comme mon bureau en a regulierement rendu compte 
au Conseil, les pays issus de la Yougoslavie ont souvent 
manque a leurs obligations internationales, notamment 
pour ce qui est d’arreter les fugitifs et d’acceder aux 
documents. Nous avons pourtant reussi sur ce point : 
aucun fugitif n’aura echappe aux poursuites, alors 
meme que l’arrestation des accuses encore en fuite reste 
l’un des defis majeurs de la justice internationale. Cela 
n’a ete possible que grace au soutien plein et entier du 
Conseil de security, des Etats-Unis, de l’Organisation 
des Nations Unies et de ses Etats Membres. Si un certain 
nombre d’elements ont joue un role dans ce succes, il est 
une mesure qui, en definitive, a eu des consequences 
determinantes : l’application de politiques de 
conditionnalite par l’Union europeenne, les Etats-Unis 
et d’autres Etats Membres de l’ONU. 

Nos resultats montrent que s’il y a une veritable 
volonte politique de voir les responsabilites etablies, et 
si la communaute internationale parle d’une seule voix, 
ceux qui portent la responsabilite la plus lourde pour 
des violations graves du droit international humanitaire 
auront a repondre de leurs crimes. 

On a dit que le Tribunal avait echoue dans sa 
mission de reconciliation en ex-Yougoslavie. Comment en 
disconvenir? Comme nous l’avons vu ces deux dernieres 
semaines, les blessures laissees par les crimes ne sont 
toujours pas cicatrisees. Des personnes condamnees 


pour crimes de guerre continuent d’etre considerees 
par beaucoup comme des heros, tandis que victimes et 
survivants sont ignores et deboutes. Confrontes a des 
faits difficiles a accepter, certains continuent de les nier 
purement et simplement, ou de les refuter en pointant du 
doigt les crimes des autres. 

Toute la question est done de savoir pourquoi 
la reconciliation demeure aujourd’hui une difficulty 
majeure. La realite est qu’il n’y a toujours pas, dans 
la region, de veritable volonte de reconnaitre les 
immenses mefaits commis dans le passe et d’aller de 
l’avant, surtout - et c’est navrant - parmi les dirigeants 
politiques. Malheureusement, trop de personnes 
ecoutent les criminels de guerre qui se cachent derriere 
la responsabilite collective. Ces criminels ne cessent de 
clamer que le proces qui leur est fait n’est pas seulement 
le leur, mais celui de tout leur peuple. Us repetent que 
s’ils sont juges coupables, alors toute leur communaute 
Test aussi. Pour notre part, nous avons toujours insiste 
sur le principe de la responsabilite penale individuelle. 
Le fait est que les crimes n’ont pas ete commis par des 
nations ou des peuples, mais par des individus et, avant 
tout, par des dirigeants politiques et des chefs militaires 
de haut rang. 

Je tiens a dire haut et fort, une nouvelle fois, 
ceci : aucune communaute ne porte la responsabilite de 
ce que ces hommes ont fait. La culpability est la leur, 
uniquement la leur. La justice devrait pouvoir liberer une 
societe du poids de la responsabilite collective, et tracer 
ainsi la voie qui mene a ceci: reconnaitre et comprendre. 
C’est pourquoi nous soutenons que, bien que la justice 
ne puisse a elle seule aboutir a la reconciliation, elle en 
est une condition essentielle. 

Il ne fait aucun doute qu’il reste encore beaucoup 
a faire. Nombre de victimes, toutes communautes 
confondues, attendent encore que justice soit rendue. Les 
pays de la region ont besoin de soutien plus que jamais 
auparavant. Seuls, ils ne parviendront pas a la justice 
et a la reconciliation. Des partenaires peuvent servir de 
mediateurs et les aider a construire une vision commune 
du passe recent. Pour que nos collegues des institutions 
nationales reussissent, il faut qu’ils regoivent le meme 
soutien que celui dont mon bureau a toujours beneficie 
de la part du Conseil, de l’Organisation des Nations 
Unies et de ses Etats Membres. 

Servir en tant que Procureur du TPIY pendant 
ces 10 dernieres annees a ete un privilege. Je remercie 
le Conseil d’avoir apporte le soutien necessaire pour 
arreter tous les fugitifs et conduire a bonne fin les 
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dernieres affaires dont le Tribunal etait saisi. En tant 
que Procureur du Mecanisme, j’ai pris l’engagement de 
poursuivre la mise en oeuvre de la strategic d’achevement 
des travaux et d’aider les pays issus de la Yougoslavie 
a aller de l’avant. Nos homologues des institutions 
judiciaires nationales ont maintenant la responsabilite 
premiere d’apporter une plus grande justice, tandis 
que notre propre role, plus limite, est de soutenir 
leurs efforts en leur donnant acces a nos elements de 
preuve, en partageant nos competences, en transmettant 
les enseignements tires de notre experience et en 
apportant notre soutien au processus d’etablissement des 
responsabilites et a la recherche des personnes portees 
disparues. Nous exprimons notre gratitude au Conseil 
pour son soutien continu. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Brammertz de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Rosselli Frieri (Uruguay) (parle en espagnol ): 
Avant tout, j e voudrais, au nom de ma delegation et en mon 
nom propre, vous feliciter, Monsieur le President, ainsi 
que votre delegation, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de decembre, qui est 
notre dernier mois en tant que membre non permanent 
du Conseil. Je tiens egalement a remercier et a feliciter 
l’Ambassadeur Sebastiano Cardi et l’ensemble de la 
delegation italienne de l’excellent travail qu’ils ont 
effectue au cours du mois de novembre. 

Je salue la presence dans la salle de 
S. E. M me Kolinda Grabar-Kitarovic, Presidente de la 
Croatie, ainsi que celle de M me Nela Kuburovic, Ministre 
de la justice de la Serbie. 

C’est pour moi un plaisir de saluer les personnes 
avec qui nous avons travaille ces deux dernieres annees, 
a savoir le President du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), le juge Carmel Agius, 
le President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux, 
le juge Theodor Meron, ainsi que le Procureur Serge 
Brammertz. Je les remercie egalement de leurs exposes, 
qui, comme d’habitude, rendent compte de la qualite du 
travail effectue par les deux institutions. 

En ce qui concerne le TPIY, il s’agit du dernier 
rapport (S/2017/662) avant sa fermeture. Nous sommes 
d’avis que le Tribunal acheve ses travaux sur une 
note tres positive. Au cours de ses 24 annees de 
fonctionnement, il a juge 161 personnes au total et ne 


laisse derriere lui aucun fugitif. Depuis son precedent 
rapport (voir S/2017/436), le Tribunal a mene ses activites 
judiciaires comme prevu et annonce, sans delai, ayant 
rendu ses deux derniers verdicts il y a quelques jours. 
Malheureusement, il n’a pas ete possible de parvenir 
a une solution en ce qui concerne les mandats d’arret 
lances contre ceux qui etaient accuses d’outrage au 
Tribunal, a savoir Petar Jojic, Jovo Ostojic et Vjerica 
Radeta, qui ne sont plus que deux aujourd’hui apres le 
deces de l’accuse Jovo Ostojic en juin. 

Le Tribunal a poursuivi ses efforts de liquidation 
et continue de transferer ses activites au Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. Dans son dernier rapport en date 
(voir S/2017/661), le Mecanisme indique qu’il sera en 
mesure d’assumer les fonctions residuelles du TPIY a 
la fin de l’annee et de travailler en toute autonomie pour 
la premiere fois depuis sa creation par le Conseil de 
securite en 2010, ce dont on ne peut que se rejouir. 

Nous constatons egalement que la recherche et la 
poursuite des huit personnes accusees par le Tribunal 
penal international pour le Rwanda qui sont toujours 
en fuite demeurent Tune des grandes priorites du 
Mecanisme. Les mesures adoptees par le Bureau du 
Procureur temoignent des efforts entrepris a cette fin. 

Il convient de rappeler que la cooperation reste 
indispensable pour que le Mecanisme puisse continuer a 
s’acquitter du mandat qui lui a ete confie par le Conseil 
de securite. C’est pourquoi, alors que nous approchons 
de la fermeture du TPIY, nous demandons au Conseil de 
securite et aux Etats Membres de poursuivre et meme de 
renforcer leur cooperation avec le Mecanisme. 

La seance d’aujourd’hui revet une importance 
particuliere, car elle marque la fermeture du TPIY et 
avec elle, la fin d’un chapitre important de notre histoire 
contemporaine. Je voudrais faire quelques remarques 
personnelles sur le Tribunal, qui incarne un ideal et un 
modele de lutte pour la justice depuis pres d’un quart 
de siecle. 

Au cours des 24 dernieres annees, le Tribunal a 
rendu la justice internationale, assignant a comparaitre 
devant lui les responsables de crimes contre l’humanite, 
de crimes de guerre et de crimes de genocide. Cela a 
permis d’eviter que les victimes de ces crimes atroces ne 
soient oubliees et de leur rendre la justice qui leur etait 
due, une justice necessaire et meritee, symbole et reflet 
de la fin de l’impunite. 
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Le TPIY a renforce l’etat de droit, contribue au 
developpement du droit international et ete un pionnier 
dans certains domaines relevant de sa competence, tels 
que le droit international humanitaire. II a defini le 
concept de conflit arme, contribue a la definition du crime 
de genocide, ainsi que d’autres crimes internationaux, 
et etabli une jurisprudence importante en matiere de 
crimes sexuels et de crimes contre le patrimoine culturel. 
Le Tribunal a demontre que la violence sexuelle etait 
utilisee comme arme de guerre et que des centaines de 
sites religieux et culturels avaient ete detruits en vue 
d’eliminer la culture de certains groupes ethniques. 
Le Tribunal a egalement contribue a Elaboration du 
concept de responsabilite du commandement, qui a ete 
indispensable a une reddition des comptes equitable 
dans les crimes dont il a eu a connaitre. 

Le Tribunal a etabli sans equivoque que la justice 
devait s’appliquer a tous de maniere egale, qu’ils soient 
chefs d’Etat ou de gouvernement ou encore hauts 
fonctionnaires, car ce statut ne constituait pas un motif 
d’exemption de la responsabilite penale ni de reduction 
de la peine. 

En clarifiant les faits du passe et en retablissant 
la verite historique, le Tribunal a contribue a la 
reconciliation des peuples touches et transmis le 
message qu’il ne saurait y avoir de justice sans verite ni 
de paix sans justice. 

C’est pour ces raisons et, plus fondamentalement, 
en raison du respect et de Thommage que nous devons 
aux victimes que l’heritage du TPIY doit rester vivant. 
Le Conseil de securite a cree le Tribunal en 1993. 
Aujourd’hui, a l’approche de sa fermeture, il devrait 
reconnaitre expressement le travail historique qu’il 
a accompli pendant pres d’un quart de siecle, ainsi 
que la contribution indeniable qu’il apportee au droit 
international et a la justice internationale. Nous estimons 
que cette reconnaissance meriterait d’etre consignee au 
moins dans une declaration du President du Conseil 
de securite. 

L’Uruguay a eu le privilege de presider le Groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux au 
cours des deux dernieres annees. Nous approchons de 
la fin de ce mandat, convaincus que ce sont de telles 
institutions qui nous donnent des raisons de croire 
que l’etat de droit et la justice penale internationale 
prevaudront. Leurs responsables presents ici meritent 
notre plus grand respect et toute notre reconnaissance. 
Nous les remercions, ainsi que leurs proches collegues, 
de la cooperation sincere, constructive et etroite dont 


ils nous ont honores ces deux dernieres annees. Nous 
remerciements vont egalement aux femmes et aux 
hommes qui, par leur travail au cours des 24 dernieres 
annees, ont contribue a la reussite des travaux du TPIY. 

Nous voudrions egalement remercier le Bureau 
des affaires juridiques et le Secretariat de l’appui sans 
faille qu’il ont apporte a nos travaux dans le cadre de 
notre presidence du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux. Nous voudrions, enparticulier, 
remercier M. Miguel de Serpa Soares, Secretaire general 
adjoint aux affaires juridiques, M. Stephen Mathias, 
Sous-Secretaire general aux affaires juridiques, 
M me Ana Peyro, M. Tiyanjana Mphepo et M. Hirofumi 
Goto du Secretariat, ainsi que tous les autres membres 
du personnel des deux bureaux. 

Pour terminer, je tiens simplement a souhaiter 
au Perou toute la reussite possible, par l’intermediaire 
de son representant permanent, l’Ambassadeur Meza- 
Cuadra, qui nous succedera a la tete du Groupe de 
travail informel. 

M. Lambertini (Italie) {parle en anglais ) : Pour 
commencer, je voudrais, au nom de l’Ambassadeur Cardi 
et de l’ensemble de la delegation italienne, ainsi qu’a 
titre personnel, vous remercier, Monsieur le President, 
de vos paroles aimables au sujet de notre presidence du 
Conseil le mois dernier. Nous remercions la delegation 
japonaise et tous les autres membres du Conseil de leur 
aide, de leur assistance et de leur professionnalisme qui 
ont permis le succes de cette presidence. Naturellement, 
je souhaite le meilleur a la presidence japonaise, ainsi 
qu’a vous-meme, Monsieur le President, durant ce 
mois - votre dernier mois, comme nous, au Conseil 
de securite. 

L’Ambassadeur Cardi regrette de ne pas pouvoir 
etre parmi nous car il suit actuellement de tres pres 
l’election possible d’un candidat italien a la Cour penale 
internationale; les elections se tiennent en ce moment 
meme. Je tiens a mettre l’accent sur ce point car il 
souligne une fois de plus l’importance que mon pays 
attache a la justice et a la responsabilite internationales 
et a tous les aspects abordes, de maniere generale, dans 
le cadre de la presente seance. 

L’ltalie se rejouit de la presence aujourd’hui dans 
cette salle de la Presidente croate, M me Kolinda Grabar- 
Kitarovic, et de la Ministre serbe de la justice, M me Nela 
Kuburovic. Enfin, et surtout, je remercie le President 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), le juge Carmel Agius, et le President du 
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Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux, le juge Theodor 
Meron, de meme que le Procureur Serge Brammertz, 
pour les rapports des deux organes et les exposes qu’ils 
ont presentes. 

Pour ce qui a trait au TPIY, nous nous felicitons 
de l’achevement reussi de 24 annees de travail et des 
efforts considerables qui ont ete deployes pour assurer 
la fermeture du Tribunal pour la fin 2017, comme il 
etait prescrit. Nous sommes tres reconnaissants au 
President et a tout le personnel du TPIY pour cette 
impulsion finale qu’ils ont donnee a leurs travaux. Nous 
profitons egalement de cette occasion pour exprimer 
notre gratitude a tous ceux qui ont contribue a Taction 
precieuse du Tribunal pendant pres de 25 ans. Par sa 
jurisprudence riche et fondatrice, le TPIY a apporte 
une formidable contribution a la creation meme du droit 
penal international et de la justice penale internationale. 

S’agissant du Mecanisme, nous constatons avec 
satisfaction qu’il fonctionne efficacement et avec 
beaucoup de dynamisme, sur la base d’un modele 
d’organisation innovant. Sous la conduite du President 
Meron, le Mecanisme s’acquitte d’un large eventail de 
taches residuelles mais neanmoins cruciales, notamment 
les proces en premiere instance, les appels et les recours 
en revision, de meme que les procedures d’outrage. 

Nous sommes convaincus que la recherche des 
fugitifs lies aux affaires rwandaises et la gestion de 
toutes les poursuites et autres procedures concernant a 
la fois le Tribunal penal international pour le Rwanda 
et le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
sont entre de bonnes mains. II revient aux Etats de 
continuer a fournir l’appui requis et, en ce qui concerne 
l’ltalie, meme si notre mandat au Conseil touche a sa 
fin, nous restons disposes a soutenir le Mecanisme 
dans tous les aspects de ses travaux en cours et 
encourageons les autres Etats a faire de meme. Comme 
l’ltalie l’a mentionne a d’autres occasions, nous avons 
la responsabilite collective de continuer a faire fond sur 
l’heritage des deux tribunaux speciaux, en cooperation 
avec le Mecanisme et les autres cours et tribunaux 
penaux internationaux, dont la Cour internationale de 
Justice, qui fait egalement partie de cet heritage. 

La responsabilite premiere de veiller a ce que 
justice soit rendue pour les crimes de guerre, les crimes 
contre l’humanite et les faits de genocide appartient 
clairement aux Etats. C’est aux autorites nationales de 
prevenir, faire cesser et punir les crimes internationaux. 
La communaute internationale doit certes se tenir prete 


a fournir toute l’assistance necessaire, mais elle doit 
aussi se tenir prete a intervenir quand les juridictions 
nationales ne peuvent ou ne veulent pas faire justice 
conformement aux normes internationales. 

Le manque de cooperation a souvent pose 
probleme au TPIY et au Mecanisme. Un engagement 
veritable contre l’impunite et en faveur de la justice 
et de l’etat de droit passe par une cooperation totale et 
l’adoption de mesures adequates au niveau national. 
La lutte contre l’impunite ne prend pas fin avec la 
fermeture des tribunaux speciaux; elle se poursuivra 
par l’intermediaire des travaux qui seront conduits par 
les autorites nationales et par les organes regionaux et 
internationaux, sur le plan non seulement judiciaire 
mais aussi diplomatique et politique. 

Enfin, je tiens a reaffirmer un autre axe 
directeur de notre presidence du Conseil. Le Conseil 
de securite, qui a ete a l’origine de l’application du 
principe de responsabilite aux crimes internationaux, 
devrait s’approprier pleinement Taction menee par 
les deux Tribunaux et, avec le Secretariat, continuer 
de promouvoir la justice et l’obligation de rendre des 
comptes comme parties integrantes de la strategic 
generate de prevention des Nations Unies. Une 
mobilisation collective plus vigoureuse et plus large 
autour des questions de responsabilite permettrait 
notamment de faire davantage dans ce domaine. 

L’Ambassadeur Rosselli Lrieri, de l’Uruguay, 
assiste de son equipe, a fait un travail remarquable a 
la tete du Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux, cepourquoijelefelicitepersonnellement. 
Nous souscrivons egalement a la proposition tendant a ce 
que le Conseil marque symboliquement la fermeture du 
TPIY. Comme les membres du Conseil le savent, l’ltalie 
souhaite que le champ de reflexion du Groupe de travail 
informel soit elargi car nous estimons qu’il serait bon de 
permettre aux membres du Conseil d’approfondir leur 
comprehension commune et d’intensifier leurs echanges 
sur ces questions. 

C’est un fait: des crimes atroces continuent d’etre 
commis et, meme s’il echoue parfois a s’accorder sur la 
conduite a tenir pour y repondre, le Conseil devrait au 
moins se doter d’instruments adaptes pour evaluer les 
situations sous Tangle de la responsabilite et s’efforcer 
davantage de faire front uni dans la lutte contre 
l’impunite; nous le devons aux milliers de victimes de 
crimes internationaux. 
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M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe ) : Pour 
commencer, je tiens a exprimer nos remerciements aux 
Presidents Meron et Agius et au Procureur Brammertz 
pour leurs exposes utiles, et a leur adresser un salut 
particulier, etant donne que ce sera la derniere seance 
que nous tiendrons avec eux durant le mandat de 
l’Egypte au Conseil de securite, qui prendra fin dans 
quelques semaines. 

Nous avons lu attentivement les deux rapports dont 
nous sommes aujourd’hui saisis et qui contiennent des 
informations detaillees sur les activites des Tribunaux. 
Nous apprecions beaucoup les efforts deployes par le 
personnel du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), sous la presidence du juge Agius, 
en vue d’achever ses travaux dans les delais presents. 

Nous louons Tetrode cooperation etablie entre le 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux et le TPIY pour assurer 
la transition sans heurt du Tribunal au Mecanisme. Nous 
notons avec satisfaction la teneur du rapport sur les 
activites du Mecanisme, ou figurent des renseignements 
sur le processus de transfert des archives du TPIY, 
comme demande. Nous insistons par ailleurs sur la 
necessity de faire un usage optimal des ressources 
financieres et administratives disponibles, de maniere a 
faciliter les activites du Mecanisme. 

L’etablissement des deux Tribunaux 
internationaux, pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda, 
a constitue une preuve irrefutable de la determination de 
la communaute internationale a agir de fagon concertee 
contre les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite, a s’assurer que leurs auteurs repondent de 
leurs actes et a asseoir le principe de la fin de l’impunite 
au niveau international. Les deux Tribunaux ontjoue un 
role precieux et se sont reellement efforces de s’acquitter 
de ces taches avec toute la diligence possible. Nous 
considerons qu’il importe d’etudier et de recenser leurs 
travaux dans le detail afin d’en tirer des enseignements, 
d’en souligner les forces et d’en identifier les lacunes 
potentielles, pour mettre a profit dans le futur, au 
besoin, les fruits de l’experience accumulee. II importe 
egalement de s’employer a documenter et preserver 
l’heritage des deux Tribunaux, qui renforcera sans nul 
doute la jurisprudence internationale. 

En conclusion, les tribunaux penaux 
internationaux sont un outil important pour permettre 
a la communaute internationale d’assurer la justice 
et de punir les auteurs de violations graves du droit 
international humanitaire. 


C’est pourquoi il importe d’ceuvrer serieusement 
pour preserver l’independance et l’impartialite du 
systeme international de justice penale et de creer 
les conditions favorables a la poursuite du travail des 
tribunaux penaux internationaux. II convient aussi 
de veiller a ce que ces tribunaux soient utilises a bon 
escient afin de leur permettre de s’acquitter de leur 
noble mission, conformement aux exigence de la justice 
et dans le respect des regies du droit international. 
II faut aussi eviter toute tentative de politiser cet 
important instrument judiciaire, ce qui pourrait nuire a 
la credibilite du systeme international de justice penale 
et saper notre foi en lui. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Nous felicitons la presidence japonaise d’avoir choisi 
de faire figurer a l’ordre du jour du Conseil pour ce 
mois, aux fins d’examen, des questions d’actualite tres 
cruciales, ainsi que d’avoir organise l’important debat 
d’aujourd’hui qui, a mon sens, entrainera une plus 
grande prise de conscience et une action plus efficace. 
Nous vous remercions et vous felicitons. Monsieur le 
President, de la fagon dont vous dirigez les travaux du 
Conseil, et nous vous souhaitons, ainsi qu’a votre pays, 
une presidence tres fructueuse. 

Nous souhaitons aussi une chaleureuse bienvenue 
parmi nous au Conseil a S. E. M me Kolinda Grabar- 
Kitarovic, Presidente de la Republique de Croatie, ainsi 
qu’a S. E. M me Nela Kuburovic, Ministre de la justice 
de la Republique de Serbie. Ma delegation remercie le 
President Agius, le President Meron et le Procureur 
Brammertz de leurs exposes tres importants. 

Le Kazakhstan prend note avec satisfaction des 
progres accomplis ces six derniers mois dans le cadre 
des travaux du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et dans la mise en oeuvre effective de la 
strategic de cloture du Tribunal en 2017, et ce malgre 
les defis graves poses par le depart du personnel. Nous 
remercions le President Agius du leadership dont il fait 
montre en s’efforgant de veiller au bon fonctionnement 
du Tribunal dans des circonstances tres difficiles. Toutes 
les affaires pendantes ont ete conclues dans les delais 
prevus, nonobstant les defis et les revers rencontres. Il 
faut egalement se louer des efforts qui ont ete faits pour 
aider les victimes de certains des crimes les plus cruels, 
et du fait que la justice ait ete rendue. 

Nous saluons les mesures prises par le Bureau du 
Procureur du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux pour 
trouver et arreter les fugitifs et, dans le meme temps, 
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reformer et renforcer les activites de traque des fugitifs. 
Malgre ses moyens limites, le fait que le Mecanisme 
se soit attache a renforcer les capacites des systemes 
judiciaires nationaux de juger des crimes de guerre - en 
plagant en particulier l’accent sur la region des Grands 
Lacs et l’Afrique de l’Est, ou une formation importante 
aura lieu a Kampala a la mi-2018 - est digne d’eloges. 

Le Kazakhstan se felicite de l’engagement du 
Tribunal et du Mecanisme a garantir l’administration de 
la justice internationale. Nous avons conscience de la 
valeur que recele le role de premier plan joue par les 
organes internationaux judiciaires et quasi judiciaires 
pour faire valoir notre foi dans le droit international et 
sanctionner immanquablement les auteurs de crimes 
graves. Ma delegation rend hommage au Tribunal 
pour le respect et la stricte observance des principes 
importants que sont l’objectivite, l’independance et 
l’impartialite dont il fait montre dans la conduite de ses 
travaux. L’experience et l’heritage du Tribunal doivent 
etre consideres avec serieux, tout en tenant compte 
du travail qu’accomplissent les autres tribunaux pour 
s’acquitter de leur mission premiere, qui est de traduire 
en justice de maniere responsable ceux qui commettent 
des crimes. 

En guise de conclusion, je voudrais remercier 
la Mission permanente de l’Uruguay et l’Ambassadeur 
Elbio Rosselli Frieri, President du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux, de leurs 
efforts inlassables, et souhaiter cordialement plein 
succes a son successeur, FAmbassadeur Gustavo Meza- 
Cuadra, Representant permanent du Perou. 

M. Li Yongsheng (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine remercie le President Agius, le President Meron et 
le Procureur Brammertz de leurs exposes sur les travaux 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

Le Tribunal penal a conclu ses activites judiciaires 
le 29 novembre et fermera officiellement ses portes 
le 31 decembre. La Chine se felicite des efforts faits par 
le President Agius pour tenir les engagements pris envers 
le Conseil et rend hommage aux juges, aux procureurs 
et au personnel qui se sont succede au Tribunal pour 
leurs contributions. 

Ces six derniers mois, le Mecanisme a poursuivi 
ses activites judiciaires, rendant 211 decisions et 
ordonnances et avangant dans ses travaux de maniere 
ordonnee. La Chine prend note des efforts faits par le 


Mecanisme pour simplifier ses procedures internes. 
Nous esperons qu’il assumera les fonctions residuelles 
du TPIY sans heurt et escomptons qu’il apprendra 
des experiences du Tribunal, tirera les enseignements 
necessaires, continuera d’accroitre son efficacite et 
reduira les couts afin de satisfaire aux exigences du 
Conseil de securite voulant que le Mecanisme soit une 
petite entite efficace a vocation temporaire. 

Depuis sa creation par le Conseil de securite en 
1993, le TPIY a mene des activites judiciaires et rendu 
la justice en pronongant des peines contre 161 criminels 
pour des crimes internationaux graves, bien qu’il n’ait pas 
ete en mesure de mener a terme sa strategic d’achevement 
dans les delais. Les pratiques judiciaires du TPIY ont 
enrichi et developpe le droit penal international, tandis 
que ses experiences et les enseignements qu’ils en a tires 
ont servi de references a d’autres organes judiciaires 
internationaux crees ulterieurement. La Chine a toujours 
appuye l’etat de droit au niveau international, ainsi que 
le travail du TPIY et du Mecanisme et elle continuera 
d’appuyer les travaux de ce dernier. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier l’Uruguay, en sa qualite de Presidente 
du Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux, et le Bureau des affaires juridiques, du 
travail qu’ils ont accompli. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : La Bolivie voudrait vous 
feliciter. Monsieur le President, ainsi que la delegation 
japonaise, de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de decembre. Je felicite aussi l’ltalie et 
FAmbassadeur Cardi et toute son equipe de la maniere 
exemplaire dont ils ont dirige les travaux du Conseil 
en novembre. 

La Bolivie se felicite egalement de la presence 
au Conseil de la Presidente croate, S. E. M me Kolinda 
Grabar-Kitarovic, et de la Ministre serbe de la justice, 
S. E . M me Nela Kuburovic . 

La Bolivie sait gre au President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), le juge 
Carmel Agius; au President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, lejuge Theodor Meron; et au Procureur du TPIY 
et du Mecanisme, M. Brammertz, de leurs exposes mais 
aussi du travail qu’ils ont accompli. 

La Bolivie est profondement reconnaissante 
du travail accompli ces deux dernieres annees par 
FAmbassadeur de l’Uruguay, M. Rosselli Frieri, qui 
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a preside de maniere active et tres efficace le Groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux. 
Nous saisissons aussi cette occasion pour nous associer 
a l’initiative uruguayenne de rediger une declaration 
presidentielle sur la fermeture du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. La Bolivie remercie 
par ailleurs le Bureau des affaires juridiques de son 
appui et de sa cooperation. 

Le travail effectue par le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie et le Tribunal penal 
international pour le Rwanda au cours des 24 dernieres 
annees a contribue grandement a la lutte contre 
Fimpunite. Ils ont joue un role crucial dans la quete de la 
justice et le retablissement de l’etat de droit. Etant donne 
qu’il s’agit du dernier rapport, et que nous sommes a 
moins d’un mois de la conclusion de cet enorme travail 
avec la fermeture du TPIY, il incombe au Conseil de 
fournir au Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux l’appui dont 
il a besoin pour mener a bien rapidement et efficacement 
les affaires pendantes transferees a sa juridiction. 
Nous sommes convaincus que le Mecanisme, dans 
le cadre de Fexecution du mandat enonce dans la 
resolution 1966 (2010) du 22 decembre 2010, jouera 
egalement un role important en vue de renforcer et 
d’appuyer les travaux des juridictions nationales. 

Nous voudrions attirer l’attention sur le fait que 
la mise en oeuvre effective de la strategic d’achevement 
proposee par le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie a permis a cette haute instance d’achever 
ses travaux dans les delais. De meme, nous notons que le 
dernier rapport annuel du Tribunal international charge 
de poursuivre les personnes presumees responsables 
de violations graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 
1991 (voir S/2017/662) evoque Fidee de faire un 
inventaire transversal des bonnes pratiques et des 
enseignements tires de l’experience tout au long 
des annees d’activite du Tribunal. Cette precieuse 
contribution sera une reference incontournable pour les 
travaux des autres tribunaux en matiere d’administration 
de la justice, non seulement au niveau international, 
mais egalement dans les juridictions nationales. En 
outre, nous saluons le travail remarquable et determine 
des membres du personnel du Tribunal tout au long de 
son existence et pendant la duree de son mandat, ainsi 
que le travail accompli au cours de la derniere etape qui 
a abouti au prononce des jugements dans deux affaires 
importantes qui etaient en suspens. 


Par ailleurs, nous prenons note et nous nous 
felicitons des activites de promotion et de preservation 
de la memoire collective menees par le Tribunal, connues 
sous le nom de « Dialogues sur l’heritage », dans le cadre 
de formations universitaires, d’espaces d’information 
publique et de plate-formes de communication 
numerique. Nous sommes d’avis que faire connaitre 
les realisations du Tribunal et les defis auxquels il a 
ete confronte dans Fexecution de son mandat met en 
relief le travail qui a ete mene pour garantir le droit a 
la verite, a la justice, aux reparations, a la perpetuation 
de la memoire, a la reconciliation et pour eviter que ces 
crimes ne se reproduisent. En outre, il s’agit d’un rappel 
que le dialogue et la reconciliation sont les seuls moyens 
permettant de regler les conflits et les situations tels que 
ceux qu’a connus l’ex-Yougoslavie et de faire en sorte 
qu’ils ne se repetent jamais. 

Enfin, le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie n’a pas seulement accompli son travail, il 
s’est aussi acquitte de sa mission historique. Comme le 
Procureur du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux l’a si bien 
explique, la derniere tache qui reste a accomplir concerne 
la reconciliation. A cet egard, il n’y a pas de leadership 
politique clair qui permettrait de faire en sorte que les 
blessures laissees par ces crimes se cicatrisent. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : La seance d’aujourd’hui est particulierement 
importante alors que nous examinons le tout dernier 
rapport (voir S/2017/662) et, surtout, compte tenu de 
la fermeture du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) a la fin du mois. Les Etats-Unis 
remercient le juge Meron, President du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux; le juge Agius, President du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie; 
M. Brammertz, Procureur du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux; et tous ceux qui ont travaille au TPIY ou l’ont 
appuye par leurs travaux au sein des gouvernements, des 
organisations non gouvernementales ou des institutions 
des Nations Unies au cours des 23 dernieres annees. En 
outre, nous voudrions exprimer notre gratitude et notre 
respect aux nombreuses victimes qui ont participe aux 
procedures et qui n’ont cesse de croire en l’engagement 
de la communaute internationale en faveur de la justice. 

Le TPIY a ete le premier tribunal international 
cree apres ceux qui avaient ete etablis a Nuremberg et 
a Tokyo pour mener des enqueter sur les allegations 
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de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite et de 
genocide et poursuivre les auteurs de ces crimes. Le 
TPIY, qui a ete a l’avant-garde de la justice internationale 
contemporaine, a etabli des precedents importants en 
droit penal international, posant ainsi les fondements 
et guidant les travaux des tribunaux etablis par la suite 
pour enqueter sur les atrocites commises au Rwanda, 
en Sierra Leone, au Cambodge et ailleurs et juger leurs 
auteurs. Grace a ses travaux, le TPIY laisse un heritage 
tres important. II a etabli un recit historique factuel et 
depolitise des crimes commis pendant la guerre. Nous 
nous felicitons du bilan des travaux du TPIY, qui a 
notamment mis en accusation 161 personnes et etabli 
les responsabilites de hauts responsables politiques et 
militaires pour le role qu’ils ont joue dans les crimes 
commis pendant la guerre des Balkans. 

Nous voudrions tout particulierement mettre 
en exergue le verdict rendu recemment dans l’affaire 
Le Procureur c. Ratko Mladic, qui constitue un pas 
important pour amener les individus qui ont inflige de 
graves souffrances au peuple de Bosnie-Herzegovine a 
repondre de leurs actes. Entre autres crimes, Mladic a 
ete reconnu coupable du genocide commis a Srebrenica 
en 1995, de crimes contre Thumanite et de persecutions 
dans tout le pays. II a notamment terrorise la population 
de Sarajevo et a pris en otage les Casques bleus de 
l’ONU. Nous esperons que cette decision pourra donner 
un sentiment de justice aux victimes et a leurs families 
et les aidera a tourner la page. 

Les Etats-Unis onttoujours appuye le TPIY etnous 
encourageons tous les Etats a respecter ses decisions. Les 
pays ne peuvent pas faire un tri selectif lorsuq’il s’agit 
des questions de justice. Notre engagement en faveur 
de la justice et de la reconciliation dans les Balkans 
se poursuivra alors que les fonctions residuelles du 
Tribunal seront transferees au Mecanisme. Desormais, 
il faudra accorder la priorite aux juridictions nationales, 
et nous appelons tous les pays de la region a donner un 
nouvel elan a la cooperation pour juger les affaires qui 
restent. Cependant, concernant la question specifique 
des deux individus qui sont toujours en vie et sont 
accuses d’outrage au Tribunal pour avoir intimide des 
temoins dans l’affaire Le Procureur c. Vojislav Seselj, les 
Etats-Unis se felicitent de la decision du President Agius 
de renvoyer cette affaire devant le Mecanisme. Nous 
appelons le Gouvernement serbe a cooperer avec le 
Mecanisme et a executer les mandats d’arret pertinents 
et nous soulignons qu’il a l’obligation de le faire. 


Les Etats-Unis felicitent le Mecanisme pour les 
progres accomplis au cours de la periode consideree. 
Nous notons avec satisfaction qu’il continue de faire de 
la conclusion rapide des proces et des appels une priorite. 
Nous notons egalement avec satisfaction qu’apres la 
publication de trois rapports d’audit au cours de la periode 
consideree, le Mecanisme a mis en oeuvre ou est en train 
de mettre en oeuvre toutes les recommandations qui ont 
ete formulees. Nous nous felicitons des priorites fixees 
par le President et le Procureur et saluons les progres 
realises pour ce qui est de la re structuration et de la 
reorganisation du groupe d’action charge de la recherche 
des fugitifs et des enquetes afin d’apprehender les huit 
derniers fugitifs mis en accusation par le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). Les Etats-Unis 
accordent beaucoup d’importance aux efforts en cours 
visant a localiser et arreter les huit derniers fugitifs du 
TPIR. Trois des fugitifs seront juges par le Mecanisme, 
et les cinq autres seront transferes au Rwanda. 

Les Etats-Unis offrent toujours une recompense 
pouvant aller jusqu’a 5 millions de dollars pour des 
renseignements susceptibles de conduire a l’arrestation 
ou au transfert de chacun de ces huit hommes, et nous 
sommes prets a collaborer avec ces nouveaux groupes 
de travail. Nous demandons egalement a tous les Etats 
et aux organismes charges de l’application de la loi en 
Europe et en Afrique de participer aux efforts pour a 
apprehender ces fugitifs. Ils ont echappe a la justice 
pendant trop longtemps. II est possible de les arreter 
grace a la restructuration du groupe charge de cette 
tache et a la relance de la cooperation de la communaute 
internationale et des forces de l’ordre. Les efforts du 
Mecanisme pour ameliorer l'acces du public aux dossiers 
judiciaires et traduire les jugements des proces penaux 
internationaux du TPIR en kinyarwanda, ainsi que 
le fait que le Procureur n’hesite pas a demander l’aide 
des autorites judiciaires nationales sont des initiatives 
importantes qui permettront au TPIR d’avoir un impact 
durable et important. De meme, la formation dispensee 
par le Procureur aux procureurs nationaux des pays de 
l’Afrique de l’Est contribuera a renforcer les capacites 
des juridictions nationales d’enqueter sur les atrocites 
criminelles et de poursuivre leurs auteurs. 

Meme si le TPIY va fermer ses portes, il laisse un 
heritage de justice, un solide corpus de jurisprudence 
internationale et l’espoir parmi les victimes d’atrocites 
que leurs bourreaux, meme les plus hauts responsables 
militaires et politiques d’un pays, peuvent etre amenes 
a repondre de leurs actes. Il a egalement etabli une 
verite historique qui peut a la fois contribuer aux 
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efforts de reconciliation regionale et garantir qu’il sera 
impossible de nier legitimement que des crimes ont 
ete commis. On peut en dire autant du Tribunal pour 
le Rwanda. La quete de la justice pour les atrocites 
liees au conflit n’est pas terminee. Dans les Balkans, 
les autorites nationales dans la region sont actuellement 
saisies de centaines d’affaires. Au Rwanda et dans les 
pays voisins, des fugitifs sont toujours en liberte. Nous 
demandons aux gouvernements concernes de mener des 
enquetes credibles et de poursuivre les auteurs de ces 
crimes le cas echeant, et de cooperer entre eux et avec le 
Mecanisme a cette fin. 

Les Etats-Unis continueront a apporter leur appui 
et felicitent le Mecanisme de ses efforts axes sur l’avenir 
pour jouer un role dans ces processus, notamment en 
apportant son appui au renforcement des capacites. 
Comme le TPIY l’a montre, lorsque nous travaillons 
de concert, nous pouvons, dans une certaine mesure, 
rendre justice et garantir le respect du principe de 
responsabilite pour les atrocites les plus terribles qui se 
produisent dans le monde. 

M me Dickson (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais, pour commencer, dire combien le 
Royaume-Uni se felicite de la presence du juge Carmel 
Agius, President du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY), du juge Theodor Meron, 
President du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux, et de 
M. Serge Brammertz, Procureur du TPIY jusqu’a il y 
a peu et desormais Procureur du Mecanisme. Nous 
leur sommes reconnaissants a tous de leurs evaluations 
et rapports tres detailles et d’etre venus au Conseil de 
securite aujourd’hui pour nous les presenter. 

Aujourd’hui est une journee historique aussi 
bien pour le TPIY que pour le Conseil de securite. II 
y a pres d’un quart de siecle, le Conseil de securite 
creait officiellement le TPIY, aux termes de la 
resolution 827 (1993). A l’epoque, le Tribunal etait 
une nouveaute, voire une innovation - un organe qui 
allait ouvrir la voie a d’autres - et personne ne savait 
s’il parviendrait a s’acquitter des taches qui lui etaient 
confiees, ni comment il y parviendrait. Neanmoins, 
tout au long de son existence, et malgre les nombreux 
obstacles auxquels il s’est heurte, le Tribunal a oeuvre 
sans relache pour rendre justice aux milliers de victimes 
et a leurs families. 

En presentant son dernier rapport, le juge Agius 
a mis en exergue l’heritage important du Tribunal. Il a 
oeuvre avec objectivite, avec professionnalisme et anime 


d’un sens aigu de sa mission pour condamner ceux qui 
portaient la responsabilite la plus lourde dans certains 
des crimes internationaux les plus graves. Ce faisant, 
il a servi non seulement a enraciner l’etat de droit, mais 
aussi a developper le droit international, notamment en 
ce qui concerne les conflits armes non internationaux, 
le crime de genocide et les violences sexuelles. Mais 
le plus important, sans doute, est qu’il a prouve que 
les individus, si puissants et haut places soient-ils, qui 
commettent ces crimes odieux ne peuvent pas le faire en 
toute impunite. 

Nous felicitons les plus de 7 000 fonctionnaires, 
les 87 juges, les cinq procureurs et les quatre greffiers qui 
ont exerce au Tribunal ou contribue a ses travaux pour 
leur diligence, leur determination et leur devouement au 
cours des 24 dernieres annees. Nous avons conscience 
que leur tache n’a pas ete facile mais, grace a eux, le 
Tribunal s’est acquitte de son mandat : faire en sorte 
que les individus ayant commis des actes epouvantables 
en repondent, et contribuer a une paix durable dans la 
region. Cree il y a plus de 20 ans, alors qu’il n’etait rien de 
plus qu’une aspiration couchee sur le papier, le Tribunal 
n’a jamais eu pour role d’assurer la reconciliation totale 
dans la region, mais il y a sensiblement contribue. 

Outre les jugements qu’il a rendus, le Tribunal a 
montre, grace aux conferences sur son heritage, tout ce 
qu’il avait accompli au-dela meme des salles d’audience. 
En faisant participer a un dialogue des centaines de 
personnes d’ex-Yougoslavie, les conferences leur 
ont permis de forger des liens importants. Parmi ces 
participants figuraient des victimes, des fonctionnaires 
representant les systemes judiciaires nationaux, des 
experts en matiere de justice transitionnelle, des avocats 
et des journalistes. De cette maniere, le Tribunal a 
montre comment, dans une region qui sortait d’un 
conflit, il pouvait apporter une contribution notable a 
la realisation des objectifs du Conseil de securite et des 
Nations Unies. Nous attendons avec interet la tenue du 
dernier symposium academique qui se tiendra a La Haye 
le 18 decembre. 

Nous prenons acte de ces realisations importantes, 
mais nous sommes egalement conscients des difficultes 
qui persistent. Il demeure importe de reconnaitre la 
necessity de relever ces defis, a l’heure ou nous rendons 
hommage aux contributions importantes qu’a apportees 
le Tribunal. A cet egard, nous restons preoccupes par 
le fait que les mandats d’arret contre les trois individus 
cites dans l’affaire d’outrage n’ont toujours pas ete 
executes. La cooperation des Etats est indispensable 
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pour faire en sorte que les responsables repondent de 
leurs actes. 

Nous prenons egalement note des preoccupations 
du Procureur quant au fait que la reconciliation et la 
stability sont fragilisees par le deni des crimes, le refus 
d’accepter les faits etablis et le revisionnisme. Pour aller 
de l’avant, nous encourageons les Etats de la region a 
promouvoir la cooperation judiciaire regionale afin 
de rendre justice aux victimes. Si le TPIY a acheve 
son mandat, il importe egalement de veiller a ce que 
les objectifs du TPIY soient preserves, au travers de 
poursuites independantes et impartiales devant les 
tribunaux nationaux. 

Apres la fermeture du TPIY, nous continuerons 
d’appuyer le Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux. Nous 
sommes satisfaits d’entendre les deux Presidents 
confirmer que la transition se deroule sans heurt et 
nous estimons que cela est du, en grande partie, a la 
collaboration qu’eux et leurs equipes ont su mettre en 
place, et notamment le fait que le Procureur est passe 
d’un organe a l’autre. 

Le Royaume-Uni espere que les procedures 
vont continuer d’aller de l’avant concernant les affaires 
restantes, a savoir le nouveau proces de l’affaire Stanisic 
et Simatovic, les procedures d’appel menees dans les 
affaires Karadzic et Seselj et la procedure en revision 
dans l’affaire Le Procureur c. Augustin Ngirabatware. 
Nous esperons que le Mecanisme menera a bien 
rapidement et efficacement toutes ces affaires et nous 
prenons bonne note que telle est l’intention du President 
Meron. Nous continuons egalement d’appuyer sans 
reserve le Procureur, son bureau et ses efforts continus 
pour apprehender les derniers fugitifs, notamment 
grace aux initiatives energiques de son bureau et a une 
collaboration avec les autorites nationales. 

Nous tenons par ailleurs a remercier le Bureau 
du Procureur pour les nombreuses initiatives de 
renforcement des capacites auxquels il participe. Par 
ses activites et les formations qu’il dispense a Nairobi, 
a Nuremberg et en Colombie, le Procureur a reussi a 
appeler l’attention sur la prise en charge par les autorites 
nationales de l’etablissement des responsabilites apres 
un conflit et a apporte un appui aux systemes judiciaires 
nationaux. Nous accueillons favorablement l’ouvrage sur 
les poursuites engagees enmatiere de violences sexuelles 
au TPIY, Prosecuting Conflict-Related Sexual Violence at 
the ICTY, publie conjointement en juin 2017 par le Bureau 
du Procureur du Mecanisme et le Bureau du Procureur 


du TPIY. Nous prenons egalement acte avec satisfaction 
des formations qui ont ete prodiguees sur la question 
des poursuites des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, aux niveaux aussi bien international 
que national. 

Enfin, nous tenons a souligner le service 
inestimable que rendent les tribunaux pour ce qui est 
de constituer un recit historique complet des atrocites 
qui ont ete commises pendant les conflits des annees 90. 
Il est extremement important que les jugements de ces 
tribunaux et les faits dont ils rendent compte soient 
universellement acceptes. Ce n’est qu’en prenant 
acte des verites du passe que nous pourrons tirer des 
enseignements pour l’avenir et garantir la paix et la 
reconciliation pour tous. 

Je voudrais, pour terminer, remercier une 
nouvelle fois de leurs rapports les Presidents du TPIY 
et du Mecanisme residuel, ainsi que le Procureur, et les 
feliciter chaleureusement de ce qu’ils ont accompli et 
continuent d’accomplir. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) (parle en anglais ): 
Je veux tout d’abord remercier sincerement le President 
Carmel Agius, le President Theodor Meron et le 
Procureur Serge Brammetz de leurs exposes et rapports 
detailles sur le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et le Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions des tribunaux penaux. 

Tandis que le TPIY acheve ses travaux et que 
nous approchons de sa fermeture, je voudrais egalement 
prendre le temps de rendre hommage aux fonctionnaires 
du TPIY pour leur inestimable contribution a la justice 
internationale. Nous nous felicitons que le Tribunal 
ait rendu son jugement dans le dernier proces mene en 
premiere instance, concernant Ratko Mladic, proces qui 
s’est termine le 22 novembre, ainsi que dans la derniere 
affaire portee en appel, Le Procureur c. Jadranko Prlic 
et consorts, le 29 novembre. Je tiens egalement a saluer 
la determination du President Agius a diriger son equipe 
jusqu’a la date de cloture des activites du Tribunal. Qu’il 
me soit enfin permis de remercier tout particulierement 
les Pays-Bas, pays hote du Tribunal. 

Le TPIY est le premier tribunal cree par l’ONU 
pour connaitre des crimes de guerre et le premier 
tribunal appele a juger des crimes de guerre depuis 
les tribunaux de Nuremberg et de Tokyo. Sa creation 
au lendemain des guerres en Yougoslavie temoignait 
de la determination du Conseil de securite et de la 
communaute internationale a mettre fin a ces crimes 
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et a traduire les responsables en justice. Le TPIY est 
unique en son genre, parce qu’il a ete le premier tribunal 
a aborder la question des violences sexuelles liees aux 
conflits, a considerer que les violations a l’encontre du 
patrimoine culturel pouvaient constituer un crime contre 
Thumanite et a inculper pour crimes de guerre un chef 
d’Etat en exercice. L’heritage du TPIY, de meme que 
celui du Tribunal penal international le Rwanda (TPIR), 
ne se limite done pas a la justice qu’ils ont rendue aux 
victimes, mais inclut leur importante contribution au 
developpement du droit penal international. 

II ne peut y avoir de paix durable sans justice. 
Veiller a ce que les auteurs d’atrocites criminelles 
repondent de leurs actes devant des juridictions 
nationales ou internationales est essentiel pour retablir 
la confiance entre les communautes et pour parvenir a la 
reconciliation nationale. Alors que le Tribunal est en train 
d’achever ses travaux, nous esperons que les systemes 
judiciaires nationaux assumeront la responsabilite qui 
leur incombe et feront fond sur l’heritage du Tribunal 
pour contribuer a la reconciliation dans la region. 
Nous notons avec regret que la Serbie n’a pas execute 
les mandats d’arret et de transferement delivres par le 
Tribunal en janvier 2015. 

A l’instar du Procureur, nous sommes 
profondement preoccupes par le deni generalise des 
crimes et des faits etablis par le TPIY dans le cadre de ses 
affaires. Ces questions sont susceptibles d’etre lourdes 
de consequences reelles pour la reconciliation dans les 
Balkans occidentaux. Comme le Procureur le souligne 
dans son rapport, il est plus important que jamais de 
regler ces questions. A cet egard, nous sommes d’accord 
avec le President lorsqu’il affirme que la verite historique 
est un aspect essentiel de l’heritage du Tribunal. Nous 
esperons que le Conseil pourra adopter d’ici la fin 
de l’annee une declaration concernant la fermeture 
du TPIY, pour reconnaitre et souligner l’importante 
contribution du Tribunal a l’administration de la justice 
apres les atrocites commises en ex-Yougoslavie. 

Nous saluons le transfert des responsabilites au 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux apres la fermeture du 
TPIY. Nous tenons a souligner Timportance des travaux 
du Mecanisme en cours en matiere de protection des 
victimes et des temoins. Enfin, nous jugeons egalement 
preoccupant que huit personnes mises en accusation par 
le TPIR pour des crimes graves soient toujours en fuite. 
Nous appelons les Etats a cooperer pleinement avec 
le Mecanisme afin que ces personnes soient arretees 


rapidement et a cooperer sur d’autres questions si cela 
est susceptible d’aider le Mecanisme. 

Les Tribunaux penaux internationaux ont joue 
un role important dans la reconnaissance des blessures 
causees par les conflits et s’agissant de fournir aux 
victimes des pires crimes connus de Thumanite les 
moyens de demander et d’obtenir justice. Ils ont 
egalement renforce le cadre juridique international, 
montrant qu’en depit de l’impunite que nous deplorons si 
souvent dans cette salle, il est possible de juger ceux qui 
le meritent. La Suede restera pleinement devouee a la 
justice internationale, et le Mecanisme peut etre assure 
de notre plein appui a ses travaux. 

M me Gueguen (France) : Je tiens a remercier 
les Presidents Agius et Meron, ainsi que le Procureur 
Brammertz, pour leurs rapports tres complets. Je salue 
egalement la presence de la President de la Republique de 
Croatie et celle de la Ministre de la justice de la Serbie. 

Lorsque le Conseil de securite a adopte sa 
resolution 827 (1993), le 25 mai 1993, creant le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), 
la region etait encore en proie aux massacres et aux 
operations de nettoyage ethnique, constitutifs de crimes 
de guerre, de crimes contre Thumanite et de crimes de 
genocide. Des populations civiles avaient ete deplacees 
et des centaines de milliers de vies brisees, en violation 
des principes les plus elementaires du droit international 
et du droit international humanitaire. 

Vingt-quatre ans plus tard, le 31 decembre 2017, 
le TPIY va fermer ses portes apres avoir juge la totalite 
des 161 personnes qu’il amises en accusation, demontrant 
qu’il est possible de traduire en justice les auteurs des 
crimes les plus odieux afin qu’ils rendent compte de 
leurs actes, quelles que soient les fonctions politiques ou 
militaires qu’ils occupent et quel que soit leur rang. Le 
TPIY a apporte la preuve qu’il est de nos jours possible 
de juger les auteurs de genocide, de crimes de guerre 
et de crimes contre Thumanite, et que personne n’est 
au-dessus du droit. Aujourd’hui, la region est en paix. 
La Slovenie et la Croatie sont desormais membres de 
l’Union europeenne, et les autres pays des Balkans 
occidentaux candidats a l’adhesion ou engages dans 
un rapprochement avec l’Union europeenne sont sur le 
chemin de la stabilisation. Le TPIY a joue un role majeur 
dans cette evolution. En etablissant rigoureusement les 
faits, en attribuant clairement les responsabilites des 
crimes les plus graves, et en permettant aux victimes 
d’etre entendues, de temoigner courageusement et 
douloureusement des crimes qu’elles ont subis, le 
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Tribunal leur a indeniablement rendu justice. II laisse 
un heritage fondamental qui concerne la communaute 
internationale dans son ensemble. 

Le Tribunal n’a pas ete epargne par les difficultes. 
Ne nous le cachons pas. II a fait face a de nombreux 
defis qui l’ont conduit a tirer les enseignements de 
ses erreurs. Ses succes sont cependant incontestables. 
Le Tribunal a ete pionnier a plusieurs egards. Par son 
impressionnante oeuvre jurisprudentielle, il a contribue, 
avec le Tribunal penal international pour le Rwanda, 
au developpement d’une branche du droit entierement 
nouvelle, le droit penal international. II a aussi contribue 
a la creation de la Cour penale internationale. Pour ces 
raisons, nous nous felicitons que le Secretaire general 
participe a la commemoration prevue a La Haye a la fin 
du mois de decembre. La delegation frangaise estime 
qu’une expression du Conseil de securite pour saluer 
l’ceuvre accomplie par le Tribunal s’impose. 

Le Conseil de securite a cree le TPIY parce qu’il 
avait la conviction qu’il etait indispensable de restaurer 
l’etat de droit dans cette region du monde victime de 
conflits particulierement meurtriers, de permettre 
au pouvoir judiciaire d’exercer pleinement et en toute 
independance sa fonction et d’etablir, sans aucun deni, 
toutes les responsabilites. Mais, s’il est crucial que les 
personnes soupgonnees d’avoir commis des crimes aussi 
graves que le genocide, le crime contre l’humanite ou le 
crime de guerre soient appelees a en rendre compte dans 
le cadre d’un proces equitable, nous devons neanmoins 
retenir ceci : les jugements et les arrets rendus par un 
tribunal ne peuvent, a eux seuls, guerir les profondes 
blessures laissees par des crimes de cet ordre. Les 
decisions de justice ne peuvent, a elles seules, conduire a 
la reconciliation. II revient aux responsables politiques, 
aux membres des communautes les plus touchees, a la 
societe civile, aux chefs religieux, aux parents et aux 
enseignants et aux representants des victimes de trouver 
la force et les moyens de reconstruire leur communaute, 
sans ceder aux tentations revisionnistes. 

Le TPIY a accompli la tache qui lui etait assignee. 
II revient desormais a chacun des Etats concernes de 
preserver l’ceuvre accomplie par la justice internationale, 
en en acceptant les decisions, et de la poursuivre, en 
continuant sans relache a juger les auteurs des crimes 
qui relevent de leur competence. Telles sont les 
conditions pour une veritable reconciliation nationale et 
regionale. Tel est notre devoir de memoire. Desormais, 
avec la cloture du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, deux ans apres la cloture du Tribunal 


penal international pour le Rwanda, le Mecanisme 
est pleinement charge des activites residuelles de ces 
deux institutions. Son travail demeure de la plus haute 
importance. Plusieurs affaires, en premiere instance et en 
appel, sont actuellement en cours devant le Mecanisme, 
et la France reaffirme a cet egard que l’ensemble des 
Etats ont la responsabilite de cooperer pleinement avec 
celui-ci, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil. Nous appelons notamment l’ensemble des Etats 
a tout mettre en oeuvre pour permettre l’arrestation des 
huit fugitifs mis en accusation devant le Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

Je souhaite pour finir, au nom de mon 
gouvernement, rendre un hommage sincere au President 
Agius, qui vient de s’exprimer avec eloquence, 
sagesse et une legitime fierte pour la derniere fois 
au Conseil de securite comme President du TPIY. Je 
le remercie sincerement pour son engagement, son 
professionnalisme et sa perseverance au service d’une 
justice penale internationale impartiale et de qualite. 
A travers lui, la France souhaite rendre un hommage 
appuye aux juges, aux procureurs, a l’ensemble de leurs 
equipes, aux traducteurs et interpretes, aux avocats et 
aux associations qui ont fait depuis 24 ans le succes 
du Tribunal. Ils sont un exemple pour nous tous, qui 
sommes resolus a continuer sur le chemin de la justice 
et de la paix auxquelles aspirent et auxquelles ont droit, 
de la Syrie a la Birmanie en passant par le Soudan et la 
Libye, tous les peuples du monde. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Aujourd’hui, le Conseil de securite examine le 
dernier rapport du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) (voir S/2017/662), qui mettra 
fin a ses activites le 31 decembre apres de nombreux 
retards. 

En creant le Tribunal en 1993, le Conseil avait pris 
une mesure tres audacieuse. A l’epoque, nous pensions 
tous qu’un organe cree sous les auspices du Conseil 
jouerait le role d’un instrument juridique impartial et 
contribuerait a la reconciliation dans la region et au 
developpement du droit penal international en general. 
Aujourd’hui, 24 ans plus tard, nous sommes contraints 
d’affirmer categoriquement que le Tribunal ne s’est 
malheureusement pas montre a la hauteur de la tache. 

Le TPIY est une illustration flagrante de 
l’existence d’une politique de deux poids, deux mesures. 
Le Tribunal n’est pas devenu l’organe impartial et 
independant qu’exigeait l’administration d’une justice 
veritable plutot que selective. II est revelateur qu’au fil 
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de son existence, une majorite absolue des personnes 
condamnees par le TPIY aient ete des Serbes - plus de 
60 %, qui ont ete condamnes a des peines cumulees de 
plus de 1 000 ans de prison. 

L’adoption par le Tribunal d’une approche 
subjective anti-serbe apres les evenements tragiques 
des annees 90 en ex-Yougoslavie a, d’une part, entrave 
Tapplication du principe elementaire de lutte contre 
l’impunite des auteurs de crimes de guerre, et, d’autre 
part, compromis le processus de retablissement de 
la confiance mutuelle dans les Balkans. La recente 
condamnation de Ratko Mladic est un nouvel exemple 
de cette attitude subjective et politisee. L’autre aspect de 
cette question, c’est une serie d’acquittements d’accuses 
parmi les representants d’autres parties au conflit. Entre 
autres, d’anciens commandants de l’Armee de liberation 
du Kosovo n’ont pas ete inquietes. On sait a quel point 
le proces a ete scandaleux. C’est la premiere fois dans 
l’histoire de la justice internationale que des temoins 
ont ete victimes de chantage et d’intimidation ehontes 
d’une telle ampleur, sans compter que ces agissements 
ont eu lieu dans un climat d’impunite totale et avec la 
complicity de la presence internationale au Kosovo. 

Le TPIY a constamment ferme les yeux sur le 
caractere illegal des operations militaires de l’OTAN 
dans les Balkans. Nous devons rappeler au Conseil que 
cette attitude a entraine la mort de civils, ainsi que des 
destructions globales et massives. Personne n’a ete tenu 
responsable de ces actes barbares. Le Tribunal a ete 
tres loin des normes generalement acceptees s’agissant 
de garantir un calendrier judiciaire approprie et les 
droits fondamentaux a la vie, aux soins de sante et a 
un proces equitable de l’accuse. Par exemple, le TPIY 
restera dans l’histoire comme le tribunal qui a du garder 
Vojislav Seselj en detention provisoire pendant plus 
de 11 ans pour, enfin, le condamner. Le nombre de deces 
d’accuses qui relevaient de la competence du Tribunal en 
dit long sur le niveau des soins de sante dont beneficient 
les prisonniers. La mort de Slobodan Milosevic a La 
Haye a ete vraiment choquante, et malheureusement, 
ce n’est pas le seul exemple. Etonnement, bien qu’etant 
dans l’incapacite de fournir des soins et des traitements 
appropries a l’accuse, le Tribunal a rejete a plusieurs 
reprises les demandes de mise en liberte provisoire 
introduites par la defense pour recevoir un traitement en 
Russie, en depit des garanties completes que nous avons 
fournies. La requete recemment introduce par Ratko 
Mladic n’a pas fait exception. Ses avocats ont egalement 
lance un appel au Secretaire general a cet egard, qui, 
nous l’esperons, sera tres attentivement examine. Le 


stade final des travaux du Tribunal ne s’est pas conclu 
sans tragedie. Slobodan Praljak s’est suicide dans la salle 
d’audience meme, ce qui souleve de serieuses questions 
quant a la securite et aux conditions de detention des 
prisonniers. 

A deux reprises, le Tribunal n’a pas respecte 
les delais fixes par le Conseil de securite. Dans ses 
resolutions, le Conseil a demande a maintes reprises 
au Tribunal non seulement qu’il ne retarde pas les 
procedures, mais egalement qu’il reexamine les delais 
d’examen des affaires en vue de les reduire. Cela n’a 
pas ete fait. Au cours des deux dernieres annees, la 
nouvelle direction du Tribunal est parvenue a eviter 
de nouveaux retards et a fait face aux consequences 
des departs du personnel, ce qui montre que la bonne 
planification des procedures est possible en pratique et 
que les explications des annees precedentes n’etaient 
rien d’autre que des excuses. 

Les travaux du TPIY seront analyses par des 
historiens et des experts en droit penal. Pour notre 
part, nous sommes convaincus qu’un grand nombre 
de ses decisions ont discredits l’idee meme d’une 
justice internationale. La plupart des actions du 
TPIY ont incite les populations de l’ex-Yougoslavie 
a se mefier les unes des autres. En consequence, les 
espoirs de retablissement de la paix par la justice ont 
ete considerablement compromis. Nous doutons que le 
Conseil de securite renouvelle l’experience d’etablir des 
tribunaux similaires a l’avenir. Notre delegation partage 
l’opinion de la direction du TPIY quant a la necessity de 
tirer les enseignements des activites du Tribunal. C’est la 
raison pour laquelle nous avons l’intention de suivre de 
pres toutes les procedures du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, notamment a l’occasion du prochain examen de 
ses activites par le Conseil. 

Comme nous l’avons souvent declare, sur la base 
de la resolution 1966 (2010), le Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux est une entite a vocation temporaire dotee d’un 
mandat strictement limite, et non un nouveau tribunal 
international. C’est pourquoi l’adjectif « residuelles 
» apparait dans son nom officiel. Nous esperons 
egalement que l’administration et les fonctionnaires du 
Mecanisme se concentreront sur l’achevement rapide 
des questions qui leur seront confiees apres la fermeture 
du TPIY, avec un maximum d’efficacite et un respect 
rigoureux des normes relatives a la justice, y compris en 
ce qui concerne le calendrier des poursuites judiciaires. 
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L’examen par le Conseil du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, prevu en 2018, est extremement important, 
et la prorogation des travaux du Mecanisme pour les 
deux prochaines annees en dependra. Nous exhortons 
le Conseil a aborder cette question avec beaucoup de 
serieux. De maniere generale, nous pensons qu’alors que 
le Mecanisme entame l’examen des differents appels qui 
ont ete interjetes, il est egalement temps pour le Conseil 
de reflechir a des moyens de mettre fin a ses activites. 

M. Ciss (Senegal): La delegation senegalaise tient 
tout d’abord a vous adresser, Monsieur le President, ses 
chaleureuses felicitations pour l’accession du Japon a la 
presidence du Conseil au mois de decembre, le dernier 
mois d’ailleurs de son mandat en tant que membre du 
Conseil. Je salue l’ltalie pour sa conduite exemplaire 
de nos travaux durant le mois de novembre. II me 
plait egalement de saluer la presence parmi nous de la 
Presidente croate, S. E. M me Kolinda Grabar Kitarovic, 
et de la Ministre serbe de la justice S. E. M me Nela 
Kuburovic . 

La delegation senegalaise se rejouit de 
l’organisation de ce second debat de l’annee sur l’etat 
d’avancement des travaux du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux, et saisit cette occasion pour 
feliciter l’Ambassadeur Elbio Rosselli, Representant 
permanent de l’Uruguay aupres de l’Organisation 
des Nations Unies et toute son equipe pour le travail 
remarquable accompli a la tete du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux pendant ces 
deux dernieres annees. 

Ma delegation souhaite egalement remercier 
tres sincerement le juge Carmel Agius, President du 
TPIY, le juge Theodor Meron, President du Mecanisme 
residuel, et M. Serge Brammertz, Procureur du TPIY 
et President du Mecanisme residuel, pour leurs rapports 
tres eclairants et leur action determinante a la tete de 
ces juridictions. Dans la mission difficile qu’il leur reste 
a accomplir, ils peuvent bien sur continuer de compter 
sur le soutien continu de mon pays, soutien d’ailleurs qui 
s’est traduit deja par l’accueil, comme vous l’avez dit, 
Monsieur le President, des personnes condamnees par le 
TPIR, au sein de ses prisons, dans des cellules renovees 
et repondant aux normes penitentiaries internationales. 

L’examen de ce dernier rapport sur la mise en 
oeuvre de la strategic de fermeture du TPIY (S/2017/1001, 


annexe II) nous rappelle que la creation des tribunaux 
penaux fut certainement Tune des initiatives les plus 
pertinentes des Nations Unies pour la preservation et le 
developpement du droit international et pour l’execution 
de la justice. En effet, ce systeme judiciaire ad hoc, qui 
a beneficie de l’appui de la communaute internationale, 
en particulier du Conseil, et de la cooperation de tous 
les Etats, a apporte une contribution substantielle a la 
jurisprudence penale internationale et a la lutte contre 
l’impunite de tous les responsables de violations graves 
du droit international humanitaire, permettant ainsi 
d’aider a prevenir les crimes de masse et de rendre 
justice aux victimes. Nous constatons aussi avec 
satisfaction le role fondamental joue par ce mecanisme 
dans le renforcement de l’etat de droit, ainsi que dans 
la promotion de la stabilite et de la reconciliation 
progressive tant dans les Balkans qu’au Rwanda. 

Au moment de voir les portes du TPIY se 
refermer le 31 decembre, nous avons l’obligation de nous 
interroger sur la capitalisation et la consolidation, sur le 
long terme, de l’experience enrichissante et de l’heritage 
encyclopedique acquis dans la gestion des crimes graves 
relevant de la competence de juridictions de ce genre. 
Cet heritage, c’est aussi, a notre avis, un referentiel pour 
les juridictions nationales en matiere de jurisprudence et 
de bonnes pratiques. Cet heritage, c’est enfin le partage 
des competences, l’assistance technique, la participation 
a la formation des acteurs pour le renforcement de 
leurs capacites. 

Au moment ou intervient la cloture, nous devons 
aussi penser aux consequences de l’ouverture meme 
de ces juridictions, c’est-a-dire le sort de ceux qui sont 
reconnus coupables et qui doivent purger leurs peines, 
le sort de ceux qui ont ete acquittes, le sort de ceux qui 
ont fini leur peine, le sort aussi des temoins a proteger 
et j’en passe. 

Cela m’amene a parler du Mecanisme qui, des 
le l er janvier 2018, fonctionnera seul et grace auquel la 
fermeture des tribunaux ad hoc ne sera heureusement 
synonyme ni d’impunite ni de justice selective ou 
inachevee. Le Mecanisme doit alors faire sienne les 
questions de la reinsertion de ceux qui ont ete acquittes 
ou de ceux qui ont purge leur peine, de l’utilisation 
optimale des ressources financieres et administratives, 
de l’acces aux archives, de la reinstallation des temoins, 
de la pratique systematique d’audit afin d’ameliorer son 
fonctionnement. Pour tout dire, la vocation temporaire 
du Mecanisme implique la necessity d’adopter une 
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gestion efficace et rigoureuse et le benefice d’un soutien 
constant de la part du Conseil. 

Comme les membres du Conseil le voient done, 
cette cloture doit etre l’occasion de dresser un bilan 
general des acquis et des bonnes pratiques, mais aussi 
d’explorer les pistes d’amelioration pour une justice tant 
interne qu’internationale plus efficace et plus efficiente. 
Ce faisant, le TPIY s’acquitterait pleinement de son 
role de pionnier et permettrait aux autres institutions 
judiciaires internationales et meme nationales de tirer 
largement profit de son experience. 

M. Woldegerima (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Je m’associe aux autres orateurs pour vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
et vous assurer de notre plein appui dans l’exercice de 
vos fonctions. Nous remercions egalement l’ltalie de sa 
conduite efficace des travaux du Conseil le mois dernier. 
Nous voudrions aussi remercier le juge Agius, le juge 
Meron et le Procureur Brammertz de leurs exposes 
respectifs aujourd’hui. 

Dans les pays sortant d’un conflit, les institutions 
judiciaires et securitaires ont du mal, en raison de leur 
faiblesse, a gerer les problemes socioeconomiques et 
politiques inherents a tout processus de relevement. 
Les acteurs institutionnels peuvent, pour leur part, etre 
incapables ou peu desireux de poursuivre les auteurs de 
graves crimes du passe. C’est pourquoi la contribution des 
mecanismes internationaux ou regionaux qui travaillent 
sur la base du principe de complementarite, tels que 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), le Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux, ou les 
tribunaux precedents similaires, comme le Tribunal 
penal international pour le Rwanda, est importante. 

Nous reconnaissons que c’est grace au soutien 
continu du Conseil que ces mecanismes ont pu contribuer 
a la lutte contre l’impunite et faire rendre des comptes 
aux auteurs de violations graves du droit international 
humanitaire. Le Mecanisme devra pouvoir compter sur 
cet appui du Conseil, qui pourrait etre complete par la 
cooperation des Etats, afin de s’acquitter des fonctions 
residuelles qui lui ont ete confiees. 

Nous nous felicitons de la volonte du Mecanisme 
d’assumer le mandat et les fonctions judiciaires 
residuelles du TPIY, et saluons le fait qu’il est pret a 
etre pleinement autonome pour la premiere fois depuis 
sa creation par le Conseil de securite en 2010. Nous 
nous felicitons egalement de la transition sans heurt du 


TPIY au Mecanisme et du travail qu’ils ont tous deux 
accompli a cette fin. Nous saluons, en outre, les efforts 
deployes par le Mecanisme pour accroitre son efficacite 
et rationaliser ses methodes de travail internes et ses 
processus en chambre. 

Nous nous felicitons que la cooperation de la 
Bosnie-Herzegovine, de la Croatie, du Rwanda et de la 
Serbie avec le Bureau du Procureur du Mecanisme soit 
restee satisfaisante au cours de la periode consideree. 
II est important que les Etats continuent de fournir 
l’assistance necessaire au Bureau du Procureur du 
Mecanisme, y compris dans le cadre de la recherche 
des trois fugitifs devant etre juges par le Mecanisme 
et des cinq fugitifs devant etre juges par le Rwanda. 
Toutefois, nous notons avec preoccupation le rejet de la 
demande d’extradition faite par le Rwanda concernant 
les personnes soup?onnees d’avoir commis des crimes 
pendant le genocide rwandais. Nous convenons avec le 
Procureur special que le Rwanda a pris d’importantes 
mesures pour reformer ses tribunaux et veiller a qu’ils 
se conforment aux normes internationales d’un proces 
equitable. Nous sommes egalement d’accord avec 
le Procureur que le Rwanda aurait du etre informe 
concretement de ce qui etait attendu de lui et aurait 
du avoir la possibility de continuer a demontrer son 
attachement a l’equite des proces dans ses tribunaux. 

A cet egard, nous tenons a souligner que dans 
le contexte de la reddition des comptes apres un 
conflit, il est important de renforcer la cooperation en 
cas de transfert d’affaires afin de garantir le principe 
de complementarite et d’appropriation nationale. 
Nous avons note dans le rapport (voir S/2017/661) les 
difficultes auxquelles se heurtent le Mecanisme en ce 
qui concerne la reinstallation des personnes acquittees 
ou liberees. C’est pourquoi nous voudrions souligner que 
les questions qui exigent un suivi pendant l’achevement 
du mandat du Tribunal doivent etre dument prises en 
consideration dans le prochain examen du Mecanisme. 

Tout en notant les difficultes rencontrees par 
le TPIY dans l’accomplissement de son mandat, 
notamment les retards dans le traitement des affaires, 
nous saluons la contribution qu’il a apportee a la 
reddition des comptes et a la lutte contre l’impunite. 
Nous reconnaissons egalement que le TPIY a fait 
d’importantes contributions juridiques et felicitons 
les juges, les responsables, le Bureau du Procureur 
et le personnel du TPIY. Nous felicitons egalement le 
TPIY d’avoir mene a bien la strategic d’achevement des 
travaux dans les delais. Comme le TPIY achevera ses 
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activites le 31 decembre apres 25 ans d’existence, nous 
sommes d’avis que les defis, les meilleures pratiques et 
les enseignements tires par le Tribunal pourraient servir 
de base pour des mecanismes de responsabilisation 
similaires a 1’avenir. 

Enfin, nous sommes favorables a ce que le 
Conseil reconnaisse la contribution notable du TPIY 
en publiant une declaration a la presse a l’occasion de 
sa fermeture, comme cela a ete le cas pour le Tribunal 
penal international pour le Rwanda. Pour terminer, nous 
tenons a exprimer notre reconnaissance a l’Ambassadeur 
Rosselli et a son equipe pour les efforts devoues qu’ils 
ont deployes ces deux dernieres annees dans la conduite 
des travaux du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ): Nous 
nous felicitons vivement de la presence parmi nous de la 
Presidente croate, S. E. M me Kolinda Grabar-Kitarovic, 
et de la Ministre serbe de la justice, S. E. M me Nela 
Kuburovic. Nous remercions les Presidents Agius et 
Meron et le Procureur Brammertz de leurs rapports 
ecrits (voir S/2017/662 et S/2017/661, respectivement) 
ainsi que de leurs exposes detailles. 

Ma delegation tient a feliciter l’equipe du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) de s’etre acquittee avec succes de la tache aussi 
indispensable que complexe qu’est la poursuite en justice 
des auteurs de genocide, de crimes de guerre, de crimes 
contre l’humanite et d’autres violations graves du droit 
international humanitaire. A regarder le travail colossal 
qui a ete accompli, je dois dire que c’est un travail 
bien fait. Nous voudrions exprimer notre gratitude a 
Tensemble du personnel du Tribunal, en particulier 
aux 87 juges, dont Tun, M. Volodymyr Vassylenko, est 
assis juste derriere moi, ainsi qu’aux cinq procureurs et 
quatre greffiers. Ils ont travaille pendant la duree de vie 
du TPIY, y ont consacre leur temps, leurs connaissances 
et leur experience et ont fait tout leur possible pour 
assurer l’execution du mandat du Tribunal et garantir sa 
fermeture, couronnee de succes, cette annee. 

En tant que premier tribunal penal international 
depuis les Tribunaux de Nuremberg et de Tokyo, 
le TPIY peut se targuer d’un bilan remarquable en 
termes de reddition des comptes, ayant mene a bien les 
poursuites engagees contre les 161 personnes inculpees 
de violations graves du droit international, ainsi que les 
procedures pour outrage engagees contre 25 personnes. 
Je reviendrai sur les affaires d’outrage en suspens plus 
loin dans ma declaration. 


Certains sceptiques pourront critiquer l’activite 
du TPIY et remettre en question l’importance de ses 
decisions, ainsi que le role qu’il ajoue dans la prevention et 
dans l’histoire juridique en general. Nous sommes, pour 
notre part, absolument convaincus qu’il est necessaire 
de tirer les enseignements des defis auxquels le Tribunal 
a du faire face et de mettre en evidence ses realisations 
juridiques ainsi que les repercussions qu’elles ont eues 
sur la lutte contre l’impunite afin que le Conseil puisse 
ameliorer ses pratiques en vue d’instaurer la paix par la 
justice. Nous connaissons tous les innombrables defis 
auquel le TPIY allait etre confronts. Premierement, il a 
litteralement du commencer ses travaux a partir de zero 
etant donne le niveau peu developpe de la jurisprudence 
penale internationale et l’absence de modele adequat 
a suivre. En outre, le TPIY a commence ses travaux 
pendant que les conflits etaient encore en cours et que 
des crimes relevant de sa competence continuaient d’etre 
commis. Deuxiemement, il s’est heurte a des problemes 
logistiques, tels que la distance. Collecter des preuves 
pour des crimes commis a des centaines ou des milliers 
de kilometres de la fait qu’il est plus difficile d’atteindre 
le niveau de preuve requis pour une condamnation et, 
du cote de l’accuse, de preparer une defense complete. 
Troisiemement, le Tribunal a ete confronts a des obstacles 
echappant a son controle, tels que la non-comparution 
de certains temoins, les nombreuses procedures pour 
outrage, la sante des accuses et bien d’autres. En meme 
temps, certains incidents survenus au TPIY doivent 
faire l’objet d’enquetes adequates et il convient d’en tirer 
les enseignements qui s’imposent, comme dans le cas de 
ce qui s’est produit recemment durant le prononce public 
du jugement en appel de Slobodan Praljak. 

Enfin, et surtout, la cooperation des Etats est a la 
base du fonctionnement du Tribunal. Malheureusement, 
il existe de nombreux exemples d’Etats qui n’ont 
coopere que tardivement ou ont refuse de le faire. On 
peut notamment citer le manque de cooperation de la 
Serbie en ce qui concerne les mandats d’arret emis par 
le Tribunal il y a bientot trois ans contre des personnes 
accusees d’outrage envers le TPIY. Compte tenu du 
renvoi de cette affaire au Mecanisme international appele 
a exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux, 
nous exhortons la Serbie a faire preuve de volonte 
politique en cooperant pleinement avec le Mecanisme. 
Ces difficultes et d’autres, dont l’attrition des effectifs 
et le manque de specialistes tres experimentes alors que 
le mandat du TPIY touche a sa fin, ont considerablement 
compromis le calendrier des procedures et les activites 
du Tribunal en general. 
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Je voudrais maintenant aborder la question de 
l’heritage judiciaire du TPIY. Les realisations sont 
nombreuses dans ce domaine. En particulier, le Tribunal 
a joue un role historique dans la repression des violences 
sexuelles perpetrees durant la guerre en ex-Yougoslavie 
et ouvert la voie a des condamnations plus severes 
pour les crimes de ce type dans le monde entier. II a 
precise des elements cruciaux du crime de genocide, 
en particulier la notion de dol special et la definition 
de categories ciblees en la matiere. Le Tribunal a 
instaure une interdiction generale de la torture en 
droit international, qui ne peut pas etre consacree par 
un traite, le droit national ou de quelque autre maniere 
que ce soit. II a determine que la reduction en esclavage 
et la persecution constituaient des crimes contre 
Thumanite. II a apporte des contributions a la doctrine 
de la responsabilite penale du superieur hierarchique. II 
a donne des contours plus nets a la definition du conflit 
arme et concouru a la definition et a Interpretation 
d’autres crimes internationaux, etablissant notamment 
que la destruction d’elements du patrimoine culturel 
pouvait constituer un crime contre Thumanite. 

Le Tribunal a beaucoup apporte aux questions de 
droit procedural, dont certaines ont trait aux mesures 
de protection des temoins. En outre, s’agissant de la 
responsabilite penale, il a clairement indique que meme 
les chefs d’Etat n’etaient pas au-dessus de la loi et reussi 
a apprehender et juger des suspects, quel que soit leur 
statut officiel, ce qui a par exemple abouti a l’inculpation 
de Slobodan Milosevic. Nous estimons qu’une des 
reussites les plus eclatantes du Tribunal, outre le fait 
de participer a l’edification du droit penal international 
et de renforcer la primaute du droit, a ete d’engager la 
responsabilite des dirigeants. 

En jugeant les criminels, le TPIY a rendu justice 
et apporte soulagement aux victimes et donne a des 
milliers d’entre elles la possibility d’etre entendues. Le 
fait de poursuivre les personnes coupables de violations 
graves du droit international humanitaire envoie a tous 
les auteurs impliques dans quelque conflit que ce soit 
le signal clair que, tot ou tard, ils devront repondre de 
leurs actes. Cela donne l’espoir a mes compatriotes que 
les crimes de guerre, crimes contre Thumanite et autres 
manquements graves aux droits de l’homme commis 
dans le cadre de l’agression armee que la Federation de 
Russie fait actuellement subir a l’Ukraine ne resteront 
pas impunis et que la justice prevaudra. 

La creation du TPIY, comme celle du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR), a ete un 


gigantesque pas en avant dans la lutte contre l’impunite, 
inspirant la communaute internationale pour la mise 
en place d’une institution permanente - la Cour penale 
internationale. Par consequent, les connaissances et 
l’expertise du Tribunal ne serontpas perdues. A cet egard, 
nous souscrivons aux conclusions des rapports quant a la 
necessity de tirer les enseignements de l’experience du 
TPIY afin d’eviter les erreurs, d’ameliorer l’efficacite des 
tribunaux penaux, de degager des pratiques d’excellence 
et de mettre a profit l’heritage du Tribunal. 

Nous sommes convaincus que cet heritage 
doit etre preserve pour les generations futures de 
juridictions penales internationales - dont la Cour penale 
internationale - et les cours et tribunaux nationaux. Nous 
accueillons avec satisfaction les dialogues sur le legs 
du TPIY et la creation de centres d’information sur le 
Tribunal. Les connaissances et l’expertise des tribunaux 
penaux internationaux doivent etre accessibles a un 
public plus large, de maniere a contribuer aux efforts 
deployes pour maintenir la paix internationale et assurer 
que la justice soit rendue dans le monde entier. 

S’agissant du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux, 
nous saluons les activites judiciaires qu’il a menees avec 
dynamisme durant la periode couverte par le rapport pour 
s’acquitter d’un certain nombre de taches auparavant 
devolues au TPIR et au TPIY. Nous apprecions vivement 
la cooperation etroite qu’il a entretenue avec le TPIY 
pour assurer le transfert efficace et sans heurt des 
fonctions et services residuels, ainsi que l’amelioration 
de ses propres operations, procedures et methodes de 
travail. Nous accueillons egalement avec satisfaction 
les efforts soutenus qu’il a deployes avec le Bureau du 
Procureur pour localiser et apprehender les huit fugitifs 
restants et renforcer ses activites de recherche de 
suspects, et pour fournir un appui continu aux autorites 
judiciaires nationales instruisant des cas de crimes de 
guerre commis durant les conflits au Rwanda et en ex- 
Yougoslavie. Nous sommes reconnaissants a tous les 
Etats pour leur cooperation a ces activites, notamment 
le concours apporte a l’application, sur leur territoire, 
des peines prononcees par les Tribunaux. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que la 
cooperation des Etats avec les tribunaux internationaux 
est cruciale pour la realisation de leurs objectifs 
importants. De ce point de vue, nous deplorons que la 
proposition opportune du President du Groupe de travail 
informel du Conseil sur les tribunaux internationaux, 
tendant a adopter une declaration presidentielle sur la 
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fermeture du TPIY, n’ait pas eu de suite faute de reunir 
le consensus necessaire. Cette incapacity a s’accorder 
sur une question purement technique est de mauvais 
augure pour le Conseil et reflete malheureusement ses 
nombreuses faiblesses. 

Comme nous l’avons vu si souvent dans le 
passe recent, l’aptitude du Conseil a se montrer a la 
hauteur des defis du moment n’est en rien comparable 
a ce qu’elle etait au debut des annees 90. Nous invitons 
instamment la communaute internationale a faire preuve 
d’unite pour accelerer le developpement des tribunaux 
internationaux. Souvenons-nous de la catastrophe 
aerienne du vol MH17 de la Malaysia Airlines, accident 
horrible qui a coute la vie a 298 civils innocents. La 
communaute internationale n’a pas ete en mesure de 
rendre justice aux victimes et a leurs proches en creant 
un tribunal par decision du Conseil de securite. Un tel 
echec ne devrait jamais se repeter. 

Toutefois, l’heritage du Tribunal nous donne 
l’espoir que des moyens et instruments nouveaux 
et efficaces pour maintenir la paix et la securite 
internationales sont en train de s’etablir solidement et 
joueront un role important pour preserver les generations 
futures du fleau de la guerre. 

Le President (parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Japon. 

Je tiens a remercier le juge Carmel Agius, 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), le juge Theodor Meron, President 
du Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux, et M. Serge 
Brammertz, Procureur du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et Procureur du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux, pour leurs rapports et leurs 
exposes instructifs et exhaustifs. 

Le Japon est determine a lutter contre l’impunite 
et a soutenir les tribunaux penaux internationaux. II 
se rejouit de la conclusion des activites judiciaires 
relatives aux affaires Le Procureur c.Milosevic et Le 
Procureur c.Praljak. Le Japon espere que ces decisions 
contribueront a apporter la justice dans la region. 
Nous apprecions les efforts deployes par le Tribunal 
pour que ces decisions soient rendues dans les delais 
prevus, en depit d’une serieuse attrition des effectifs. 
Nous felicitons le juge Carmel Agius pour sa presidence 
avisee du TPIY. 


Apres 24 ans d’activite, le TPIY fermera dans 
quelques semaines. Le Japon reconnait l’heritage du 
Tribunal et apprecie vivement la maniere dont celui-ci 
a aide les victimes a obtenir justice. Le rapport presente 
par le TPIY (S/2017/1001, annexe II) contient maints 
enseignements utiles et concrets, dont le Conseil pourra 
tenir compte a l’avenir. La plus importante le?on a retenir 
de l’experience du TPIY consiste dans le fait que l’aptitude 
a rendre la justice depend beaucoup de la cooperation 
des Etats Membres. Dans sa resolution 827 (1993), 
par laquelle il a cree le TPIY, le Conseil a decide que 
tous les Etats apporteraient leur pleine cooperation au 
Tribunal. En depit du fait que le TPIY avait besoin de la 
cooperation des Etats Membres dans divers domaines, 
notamment l’execution des mandats d’arret, faeces 
aux preuves et l’arrestation des fugitifs, il a toujours 
eu du mal a l’obtenir. Retrospectivement, le Conseil 
aurait pu agir de fa9on plus diligente pour remedier a 
ces difficultes en deleguant sa responsabilite en tant 
qu’organe ayant cree le TPIY. 

J’en viens a present au Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. Nous sommes tres satisfaits d’entendre que les 
activites judiciaires progressent a un rythme regulier. 
Comme dans le cas du TPIY, la pleine cooperation des 
Etats Membres avec le Mecanisme est requise en vue de 
rendre la justice et nous voudrions demander aux Etats 
Membres de cooperer pleinement avec lui. En outre, 
l’arrestation des derniers fugitifs est une priorite pour le 
Mecanisme. Nous nous felicitons des efforts que deploie 
le Procureur pour intensifier faction qu’il mene a cet 
egard et nous esperons que cela aboutira rapidement a 
leur arre station. 

Avant de conclure, je voudrais exprimer la 
gratitude du Japon au TPIY et a son personnel pour le 
travail devoue qu’ils ont accompli afin de lutter contre 
l’impunite. Le TPIY a eu un impact positif sur le 
renforcement de l’etat de droit au niveau international. La 
creation du TPIY a aussi encourage la creation d’autres 
tribunaux internationaux et mixtes, notamment la Cour 
penale internationale, qui est la toute premiere cour 
penale internationale permanente. Nous reaffirmons 
notre ferme attachement a la promotion de l’etat de droit 
et de la justice dans le monde, en appuyant le travail des 
tribunaux. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 
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Le representant de la Federation de Russie 
a demande a prendre la parole pour faire une autre 
declaration. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : II est regrettable que la delegation ukrainienne 
ait encore une fois mis a profit la presente seance du 
Conseil de securite pour detourner l’attention de la 
question a l’examen. Nous rappelons que les autorites 
en place a Kiev ont declenche des affrontements armes 
avec leur propre population dans le sud-est du pays, 
affrontements qui ont fait de nombreuses victimes 
civiles et cause la destruction de 1’infrastructure. Si 
la delegation ukrainienne veut utiliser l’experience du 
TPIY pour demander que les coupables soient traduits 
en justice, alors les premiers clients de la justice seront 
les autorites en place a Kiev et leurs complices. 

Le President {parle en anglais) : Le representant 
de l’Ukraine a demande la parole pour faire une autre 
declaration. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : II 
est assez revelateur que la delegation russe ait decide de 
reagir a notre declaration. Ce genre de reaction suggere 
qu’elle a l’heur de croire que le banc des accuses de 
La Flaye restera vide. Mais nous voudrions rappeler 
qu’il n’y a pas de prescription pour les crimes commis 
par la Federation de Russie en Ukraine. Je ne veux 
pas repeter notre position bien connue concernant les 
crimes commis par l’Etat agresseur, crimes dont sont 
saisis les tribunaux internationaux. La seule fagon 
honnete et responsable de sortir de cette situation creee 
par l’agression russe, c’est de mettre fin a l’agression, 
de donner des garanties appropriees qu’elle ne se 
reproduira pas et d’offrir reparations et compensations 
pour les dommages causes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Presidente de la Croatie, 
S. E. M me Grabar-Kitarovic. 

La Presidente Grabar-Kitarovic {parle en 
anglais) : Je felicite le Japon de son accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
decembre. Je voudrais aussi saluer le juge Agius, le juge 
Meron et le Procureur Brammertz, qui sont presents ici 
aujourd’hui. 

II y a 24 ans, la Croatie etait parmi les Etats qui 
plaidaient vigoureusement en faveur de la creation du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY). La mise en place de ce dernier a redonne espoir 
a des milliers de Croates qui avaient souffert aux mains 


d’un agresseur impitoyable. La Croatie s’en est remis au 
TPIY pour qu’il protege ses citoyens contre de graves 
violations du droit international humanitaire et en 
punisse les auteurs et leurs commanditaires. 

La Croatie partage revaluation selon laquelle le 
TPIY a ete totalement a la hauteur des attentes placees en 
lui par la communaute internationale, qu’il a joue un role 
important dans la lutte contre la culture de l’impunite et 
qu’il a servi d’instrument pour etablir les responsabilites 
dans les crimes de guerre, les crimes contre Fhumanite 
et les crimes de genocide. Tout aussi important a ete 
le role qu’il a joue s’agissant de donner une voix aux 
quelque 100 000 victimes de crimes horribles. Le Tribunal 
a montre que les crimes ne resteront pas impunis et fait 
comprendre a la communaute internationale qu’elle avait 
trouve le moyen par lequel elle peut et doit reagir. Cela 
est confirme par le fait qu’apres la creation du TPIY, 
la communaute internationale a cree d’autres tribunaux 
ad hoc de meme que la Cour penale internationale, en 
s’inspirant de l’experience, des pratiques optimales et 
des lacunes du TPIY. 

Un quart de siecle plus tard, alors que le Tribunal 
ferme ses portes, nous evaluons son travail et son heritage 
a l’aune du role qui etait attendu de lui s’agissant de 
rendre justice aux victimes de tous les crimes de guerre 
commis sur le territoire de l’ex-Yougoslavie, d’ouvrir la 
voie a la reconciliation et de fermer la page des troubles 
du passe. Qu’il me soit permis ici de saluer, avec le 
plus profond respect, la memoire de toutes les victimes 
des crimes commis de part et d’autre, et d’exprimer en 
particulier mes plus sinceres condoleances aux families 
de tous ceux qui ont peri ou sont toujours portes disparus. 

Dans le cadre de revaluation globale du travail 
du Tribunal, il faut faire la distinction entre l’aspect 
juridique de son travail et les connotations politiques 
qui y sont attachees. Je ne parle ici qu’au nom de la 
Croatie. Mais pour notre part, lorsque nous regardons 
le bilan du TPIY pour ce qui est de juger les auteurs 
des crimes de guerre commis durant l’offensive contre 
la Croatie, nous pouvons globalement etre satisfaits 
de son heritage. Je voudrais prendre l’exemple de 
l’affaire Le Procureur c. Milan Martic et l’affaire Le 
Procureur c. Milan Babic, dans lesquelles le Tribunal a 
etabli l’existence d’une entreprise criminelle conjointe 
ayant pour objectif d’expulser la population croate 
du territoire croate occupe en vue de la creation de la 
Grande Serbie. Je rappelle aussi que les deux soi-disant 
officiers de l’Armee populaire yougoslave responsables 
des atrocites inimaginables commises a Ovcara, ou plus 


17-42126 


29/34 



S/PV.8120 


TPIY et TPIR 


06/12/2017 


de 260 prisonniers creates - la plupart blesses - ont 
ete executes par les forces serbes et enterres dans une 
fosse commune, ont ete juges et condamnes. L’un d’eux 
est mort en prison depuis et l’autre a beneficie d’une 
liberation anticipee. Dans l’affaire Le Procureur c. 
Pavle Strugar, le TPIY a condamne un autre officier de 
l’Armee populaire yougoslave pour des attaques contre 
la population civile de Dubrovnik et pour la destruction 
et les degats intentionnels causes a un site inscrit au 
patrimoine de l’UNESCO. 

Par ailleurs, la Croatie a marque le mois dernier 
un autre anniversaire tragique, celui des atrocites de la 
guerre de l’automne 1991. Assiegee pendant trois longs 
mois et totalement rasee, la ville de Vukovar et ses 
habitants ont vecu une epreuve qui n’avait plus ete vue 
en Europe depuis la Deuxieme Guerre mondiale. Les 
pres de 1000 croix blanches qui ornent aujourd’hui le 
cimetiere de Vukovar sont la pour rappeler le massacre 
et les victimes dont les restes ont ete exhumes des fosses 
communes decouvertes dans la ville et ses alentours. 
Elies sont la pour rappeler aussi les 86 enfants tues 
durant le siege de Vukovar, dont le plus jeune n’avait 
que six mois. Pour la Croatie, pour reprendre les mots 
utilises par le juge Cancado de la Cour internationale de 
Justice, il s’agissait d’un assaut, pas exactement d’une 
guerre. Malheureusement, le TPIY n’a inculpe personne 
pour l’horreur qu’a ete le siege de trois mois impose a 
Vukovar. 

Bien que le jugement rendu dans le proces de 
Ratko Mladic a apporte une sorte de consolation aux 
families des nombreuses victimes du genocide commis 
a Srebrenica, je voudrais rappeler encore une fois que 
c’est en Croatie, en 1991, qu’il a entame son tristement 
celebre sentier de la guerre, qu’il a poursuivi par la suite 
en Bosnie-Herzegovine voisine. Plusieurs centaines de 
ses victimes en Croatie, a Skabrnja ou Nadin, pour ne 
citer que quelques exemples de triste memoire, ne le 
verront jamais juge pour ces crimes. Qui plus est, elles 
n’ont meme jamais ete incluses dans l’acte d’accusation. 
Certains de ces crimes les plus effroyables ayant ete 
commis en novembre 1991, ils ont ete commemores 
en Croatie quelques jours seulement avant les derniers 
jugements rendus par le TPIY, dans un climat emotionnel 
de ce fait tres tendu. 

Si nous faisons part de certaines critiques a 
l’encontre du TPIY, cela ne signifie nullement que nous 
n’appuyons pas ses travaux. II y a des lacunes dans ce 
systeme comme dans tous les systemes judiciaires du 
monde. Je tiens a indiquer que par le passe, le Procureur 


du TPIY lui-meme a declare publiquement que s’agissant 
de certaines affaires dans lesquelles les accuses ont 
ete acquittes, il respectait les jugements rendus par les 
juges, mais qu’au fond il n’etait pas d’accord avec eux. 
De meme, la Croatie appuie pleinement les travaux du 
TPIY et respecte tous ses jugements, meme si parfois 
elle exprime son disaccord avec certains aspects de 
ses travaux. 

En derniere analyse, il faut dire que pendant les 
plus de 10 000 jours de son existence, le TPIY a consacre 
trop de temps a des questions liees a la procedure et au 
statut et pas assez de temps a donner aux victimes le 
sentiment que justice a ete faite. Nous avons declare a 
plusieurs reprises dans cette salle qu’une justice tardive 
equivaut a un deni de justice. Trop souvent, la justice a 
ete rendue trop tard ou n’a pas ete rendue du tout. 

Il convient de souligner que le droit a un proces 
equitable et le respect des garanties procedurales devant 
le TPIY dependaient a la fois d’un travail responsable 
de la part du Bureau du Procureur, des avocats de la 
defense et des juges. En outre, une des consequences 
de la longueur des travaux du Tribunal est que les 
progres realises pour mettre l’accent sur l’avenir et la 
reconciliation ont souvent connu des revers en raison de 
certains jugements particuliers qui ont donne lieu a des 
interpretations divergentes, sans attendre que le temps 
apaise les esprits dans notre region qui a connu une 
histoire troublee. 

Enfin, le cerveau du projet de la Grande Serbie 
qui a provoque la tragedie qui a frappe l’ex-Yougoslavie, 
Slobodan Milosevic, a echappe au jugement final sur le 
plan juridique. Il s’agira toujours d’une lacune profonde 
dans l’heritage du Tribunal. 

Le Tribunal n’a pas ete cree pour se prononcer 
sur la legitimite et la justification des guerres, mais 
plutot pour determiner si certains individus ont agi 
conformement au droit de la guerre et conformement au 
droit international humanitaire et penal. Par consequent, 
ce tribunal n’etait pas un tribunal charge de determiner 
la legitimite de la guerre, mais la responsabilite 
penale des individus dans le contexte de la guerre. 
Neanmoins, meme si le Tribunal a juge des individus, 
inevitablement, les connotations politiques dans les 
jugements individuels ainsi que les consequences 
juridiques et politiques qui ont resulte et qui resulteront 
de ces jugements, y compris l’ensemble de ses travaux, 
ont donne lieu a des situations difficiles. 
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Cependant, tout au long de ses travaux, le TPIY 
a contribue a faire prendre conscience du fait que des 
crimes avaient ete commis pendant la guerre par toutes 
les parties au conflit et ces conclusions ont facilite le 
processus de responsabilisation. Ce n’est pas facile 
d’avoir le courage d’admettre que certains de vos 
compatriotes ont commis des crimes et qu’ils doivent en 
repondre. Nous avons accepte cette verite en Croatie et 
n’attendons rien de moins des autres. Neanmoins, il y a 
une difference entre la responsabilite individuelle et la 
culpabilite collective. 

En creant le TPIY, le Conseil de securite l’a 
charge d’etablir la responsabilite penale de certains 
individus, sur la base de la stricte application du droit 
international humanitaire et penal existant. Le TPIY 
ne devait pas creer de precedents ni legiferer sur le 
droit international humanitaire et penal. II avait plutot 
pour devoir de respecter les normes les plus elevees 
en matiere d’interpretation et d’application appropriee 
de la loi existante. Le mandat du TPIY est d’etablir 
la responsabilite penale individuelle pour les actes 
criminels commis, c’est-a-dire de poursuivre des 
individus specifiques pour des actes specifiques - ni 
plus ni moins. 

Par consequent, nous rejetons les interpretations 
qui ont ete faites du jugement recent du TPIY dans 
l’affaire Le Procureur c. Jadranko Prlic — et je voudrais 
ajouter que celui-ci a ete eclipse par la mort tragique du 
general Praljak -, selon lesquelles ce sont la Croatie, les 
dirigeants croates de l’epoque ou la nation croate qui ont 
ete mis en accusation ou reconnus coupables devant le 
TPIY. Le TPIY avait affaire a des accuses individuels 
qui etaient devant le Tribunal et qui etaient parties au 
proces. Toute interpretation de ce jugement en dehors du 
cadre juridique et en l’absence de conclusions explicites 
permettant d’etablir la responsabilite penale de la 
Croatie ou de ses dirigeants est tendancieuse et erronee. 

II importe de souligner qu’en juillet 2016, la 
meme Chambre d’appel, lorsqu’elle a rejete la demande 
de la Croatie d’intervenir en qualite d’amicus curiae et 
a interprets le jugement rendu en premiere instance en 
2013, a indique clairement et sans equivoque qu’elle 
n’avait abouti a aucune conclusion explicite concernant 
la participation a une entreprise criminelle commune 
de la part de hauts fonctionnaires croates, que ceux-ci 
n’avaient ete ni inculpes ni accuses dans cette affaire et 
qu’ils n’avaient ete reconnus coupables d’aucun crime. 
En outre, la meme Chambre d’appel a confirme que le 
Tribunal n’avait pas competence pour se prononcer sur 


la responsabilite de l’Etat et que les conclusions de la 
Chambre de premiere instance n’etablissaient en aucune 
maniere une responsabilite de la part de la Croatie. 

II ne faut pas utiliser a mauvais escient l’arret 
rendu recemment par le TPIY dans l’affaire Prlic et 
consorts pour insinuer qu’il y aurait une culpabilite 
collective des Croates en Bosnie-Herzegovine ou pour 
entraver la realisation de leurs objectifs politiques 
legitimes en tant que l’un des trois peuples constitutifs 
du pays. Aucune communaute ne doit se sentir 
destabilisee et c’est malheureusement ce que nous 
avons constate ces derniers jours. Les Croates doivent 
se sentir en securite dans leur patrie qu’ils partagent 
avec les Bosniaques et les Serbes. J’appelle tous les 
responsables politiques de Bosnie-Herzegovine a penser 
avant tout a la responsabilite qui est la leur dans l’interet 
des deux entites et de la Bosnie-Herzegovine dans son 
ensemble. La Croatie, en tant que cosignataire et garant 
des Accords de paix de Dayton, a une responsabilite 
particuliere s’agissant de la stability de notre region et 
de la protection des Croates dans leur patrie en Bosnie- 
Herzegovine. Nous ne cesserons d’appeler a un dialogue 
productif entre les peuples constitutifs et toutes les 
minorites en Bosnie-Herzegovine, pour ouvrir la voie a 
un avenir prospere au sein de l’Union europeenne. 

C’est un fait historique que la Croatie a joue 
un role tres important dans la survie meme de la 
Bosnie-Herzegovine en tant qu’Etat independant. 
Alors qu’elle etait elle-meme victime degression et 
menacee a l’epoque, la Croatie a accueilli pendant 
des annees des centaines de milliers de refugies en 
provenance de la Bosnie-Herzegovine et a soigne plus 
de 10000 blesses dans ses hopitaux. Une tres grande 
partie de l’aide humanitaire et militaire en faveur de 
la Bosnie-Herzegovine a ete fournie par la Croatie ou 
a ete acheminee via la Croatie. Dans le meme temps, 
les Croates de Bosnie-Herzegovine ont ete victimes 
de crimes de guerre perpetres par l’armee de Bosnie- 
Herzegovine, en particulier en Bosnie centrale. Ces 
crimes restent impunis. 

En fin de compte, la Croatie a joue un role crucial 
pour mettre fin a l’agression de la Grande Serbie. Suite 
a la demande d’assistance de Sarajevo et conformement 
a nos accords bilateraux, la Croatie a elimine un danger 
imminent, en evitant que ne se produise a Bihar en 1995 un 
genocide similaire a celui de Srebrenica. L’armee croate, 
avec l’appui du Conseil de defense croate et l’armee de 
Bosnie-Herzegovine, a amene Slobodan Milosevic a 
accepter sa defaite militaire inevitable et totale et l’a 
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contraint a s’asseoir a la table des negociations, mettant 
ainsi fin a la guerre en Bosnie-Herzegovine. 

Je voudrais etre claire. En Croatie, quand nous 
parlons de la grande agression serbe qui a provoque 
le conflit, des degats materiels et des pertes en vies 
humaines, nous n’accusons nullement le peuple 
serbe dans son ensemble, mais nous mettons en relief 
uniquement la responsabilite de Slobodan Milosevic et 
de son regime a l’epoque. 

Pour terminer, mon souhait est que nous tournions 
la page pour ce qui est de la guerre et de tous les malheurs 
qu’a connus notre region, que nous rendions hommage 
a toutes les victimes et condamnions tous les crimes et 
que surtout, nous nous tournions vers l’avenir. Meme 
apres la fermeture du Tribunal, nous avons toujours la 
responsabilite de trouver la force de reconcilier toutes 
les nations et tous les peuples dans notre region. Saint 
Jean-Paul II a dit: 

« II n’y a pas de paix sans justice, pas de justice 

sans pardon... le chemin du pardon, qui ouvre 

la voie a l’entente mutuelle, au respect et a la 

confiance ». 

Les victimes de crimes commis dans tous les 
camps et les proches de tous ceux qui ont peri ou sont 
portes disparus meritent la justice. Pour certains, cette 
justice a ete rendue a La Haye, pour beaucoup, elle n’a 
pas ete rendue. Ces crimes doivent etre examines dans 
l’interet de notre avenir. La Croatie s’y est employee 
et continuera de le faire, et elle attend la meme chose 
en retour. 

J’appelle les autres dirigeants de notre region a 
veiller a ce que les jugements rendus par le TPIY ne 
soient pas mal interpretes ou utilises a mauvais escient, 
et a considerer ce moment comme le debut d’une 
nouvelle epoque, une epoque faite de comprehension, 
de confiance et de respect mutuels. II m’incombe 
d’ameliorer les relations avec nos voisins. II m’incombe 
d’accorder la priority a l’avenir. J’espere que nous serons 
tous d’accord pour dire que cela n’incombe pas qu’a moi 
mais a nous tous, collectivement. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Serbie. 

M me Kuburovic (Serbie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de me donner 
l’occasion de prendre la parole aujourd’hui devant le 
Conseil au nom de la Republique de Serbie. Je souhaite la 
bienvenue au President du Tribunal penal international 


pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), le juge Carmel Agios, au 
President du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux, le juge 
Theodor Meron, ainsi qu’au Procureur du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux, M. Serge Brammertz. 

Lutter contre l’impunite pour les crimes 
internationaux les plus graves et poursuivre les crimes 
de guerre de maniere efficace ont ete les principales 
raisons qui ont motive la creation du TPIY. Depuis sa 
creation, il est en butte a de frequentes critiques de la 
part de la communaute des experts; avec l’achevement 
de son mandat, certaines questions importantes ne sont 
toujours pas reglees. Dans l’ensemble, ces controverses 
concernent generalement les efforts deployes par les 
Etats de l’ex-Yougoslavie pour cooperer efficacement 
avec le TPIY. Et bien que les efforts de certains pays aient 
ete juges suffisants, les efforts beaucoup plus importants 
consentis par la Serbie n’ont pas ete reconnus a leur juste 
valeur. Le bilan de la Serbie a cet egard est exemplaire, 
en termes aussi bien du respect de son obligation de 
cooperer avec le TPIY que des resultats obtenus au sein 
de son systeme judiciaire national. En outre, le respect 
de ses obligations a ete efficace et n’a pas ete selectif. 
Les jugements rendus par les tribunaux serbes sont 
la preuve eloquente que la Serbie est prete a punir les 
auteurs des crimes les plus graves commis en violation 
du droit international humanitaire, independamment de 
leur nationality. 

La Serbie a aligne sa legislation sur les normes 
pertinentes, facilitant ainsi la cooperation avec le TPIY, 
sans exception, et pour tous les actes que le Conseil de 
securite a qualifies dans le Statut du TPIY de graves 
crimes internationaux. Son engagement a lutter contre 
l’impunite se reflete egalement dans le nombre et le 
grade des accuses qu’elle a remis au Tribunal. La Serbie 
a extrade 45 des 46 personnes dont le Tribunal avait 
demande l’extradition. Une personne s’est suicidee 
avant que son transferement ait ete realise. Certains de 
ces accuses occupaient des postes tres eleves, comme 
des officiers superieurs de l’armee serbe voire des hauts 
responsables du Gouvernement serbe. C’est la une 
illustration convaincante de la cooperation non selective 
de mon pays, qu’aucun autre Etat n’a reellement egalee. 

La Serbie a permis au Procureur du TPIY 
d’acceder librement aux elements de preuve, documents, 
archives et temoins. Le Bureau du Procureur du TPIY 
et le Bureau du Procureur du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
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penaux ont presente 2 183 demandes d’assistance; toutes 
ont ete honorees. La Serbie a permis a 759 temoins 
de temoigner librement, renongant a son droit de 
refuser pour preserver des secrets militaires, officiels 
ou d’Etat. Diverses equipes de la defense ont soumis 
1 341 demandes, qui ont toutes ete honorees. 

Dans le rapport final du TPIY (voir S/2017/662) il 
est affirme que la Serbie ne coopere pas avec le Tribunal 
car elle n’est pas parvenue a obtenir l’arrestation et le 
transferement de deux personnes dans l’affaire Jojic et 
Radeta. Cette allegation d’absence de volonte politique de 
cooperer avec le TPIY est erronee, et done inacceptable. 
Les representants serbes s’en sont expliques a 
plusieurs reprises : le tribunal serbe independant, qui 
est competent, a rejete la demande en vertu d’une loi 
pertinente alignee sur le Statut du TPIY Aux termes de 
la loi, et du Statut, M. Jojic et M. Radeta n’ont commis 
aucune infraction penale. 

Les donnees suivantes, toutefois, illustrent 
beaucoup mieux la justice telle qu’elle est rendue 
par le TPIY : 161 personnes ont ete inculpees, soit 
109 Serbes, 33 Croates, 10 Bosniaques, sept Albanais 
et deux Macedoniens. Les procedures engagees contre 
156 personnes sont terminees. Sur le nombre total de 
personnes condamnees, 70% sont serbes, 19% sont 
croates, 6% sont bosniaques et 2% seulement sont 
albanaises. Ces chiffres sontune illustration eloquente de 
la justice selective du Tribunal, en particulier au regard 
de son mandat visant a etablir la verite sur les conflits 
armes en ex-Yougoslavie et a favoriser la reconciliation. 

Dans un rapport du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies il est indique que 
333 000 refugies serbes de Croatie et 266000 refugies 
de Bosnie-Herzegovine ont ete accueillis en Serbie 
apres les conflits armes, ainsi que 287000 deplaces 
du Kosovo-Metohija, apres les bombardements qui ont 
vise la Republique federale de Yougoslavie en 1999. 
Face a ces chiffres, il nous est difficile de comprendre 
pourquoi un si petit nombre de personnes ont ete 
reconnues responsables de l’assassinat ou de l’expulsion 
de centaines de milliers de Serbes. Est-ce a dire que 
les victimes serbes sont moins importantes? Seuls 
des Serbes se voient obliges de purger des peines de 
reclusion a perpetuite, dans cinq affaires portees devant 
le Tribunal. Ce type de poursuites selectives suscitent 
legitimement des preoccupations juridiques et, dans 
certains systemes juridiques, sont un fondement legal 
permettant de porter plainte pour poursuites selectives. 
En tout etat de cause, il s’agit d’une question dont il 


faudra tenir compte lorsqu’on examinera le bilan du 
TPIY a l’avenir. 

L’initiative prise par mon pays concernant 
l’execution des peines dans les pays d’origine des 
personnes condamnees est une autre question sur laquelle 
je souhaite appeler l’attention du Conseil. Nous estimons 
qu’il est difficile d’honorer l’objectif de sanction et de 
reinsertion sociale lorsque les personnes condamnees 
purgent leur peine dans des pays eloignes. Elies ne 
sont pas en mesure de communiquer dans leur langue 
maternelle dans ces pays et n’ont aucune possibility de 
recevoir des visites de leur famille ou de maintenir le 
contact avec leurs proches. En outre, certaines d’entre 
elles sont detenues dans des conditions inadequates et 
ne regoivent pas les soins de sante voulus. Avec cette 
initiative, la Serbie est determinee a garantir que, dans 
les cas de transferement pour execution de peine, toutes 
les mesures de securite seront prises, et elle est prete a 
cet egard a accepter une surveillance internationale. 

La Serbie continuera de juger les crimes de guerre 
et elle table sur le fait que d’autres pays feront de meme. 
Ameliorer son systeme judiciaire national conformement 
aux directives enoncees, entre autres, dans la Strategic 
nationale relative au traitement des crimes de guerre, 
adoptee en 2016, reste Tune des priorites de la Serbie. 
A cette fin, un mecanisme de surveillance, dirige par 
le Ministre de la justice et par le Procureur charge des 
crimes de guerre, a ete mis en place pour superviser 
la mise en oeuvre de la Strategic. Nous esperons qu’il 
contribuera a poursuivre efficacement en justice tous les 
responsables de crimes de guerre. 

Le Tribunal sera bientot une page de l’histoire mais 
son heritage n’est pas appelee a disparaitre. Cependant, 
la question de savoir s’il a atteint son objectif n’a 
toujours pas de reponse. De notre point de vue, l’analyse 
statistique de ses decisions renforce notre perception 
qu’il a rendu une justice selective. La repartition ethnique 
inique des accuses, des jugements rendus par le TPIY et 
des peines qu’il a prononcees, ainsi que les violations du 
droit a un proces dans un delai raisonnable et le manque 
de respect des garanties de procedure feront egalement 
partie de l’heritage du Tribunal. Aux yeux de la Serbie 
et de nombreux autres pays qui estiment que le droit est 
un vecteur irremplagable du respect et de la protection 
des droits fondamentaux, le cas de Vojislav Seselj, qui 
s’est livre de son plein gre et dont l’affaire a dure 13 ans 
avant d’aboutir a un acquittement en premiere instance, 
souille assurement le bilan des procedures du Tribunal. 
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Durant plus de 20 ans, le Tribunal n’a jamais 
tenu compte de deux faits importants et pertinents : 
premierement, durant les celebrations du premier 
anniversaire de l’independance croate, en 1992, Franjo 
Tudjman, alors President de la Croatie, a declare devant 
plus de 100 000 personnes que la guerre aurait pu etre 
evitee, mais qu’il ne le voulait pas; et, deuxiemement, 
en 1992, Alija Izetbegovic, alors President de la Bosnie- 
Herzegovine, a retire sa signature du plan Cutileiro, 
qui avait ete signe par les trois parties en Bosnie- 
Herzegovine. Ce plan aurait pu preserver la paix et 
sauver les victimes de la guerre civile. Parce qu’il 
n’a tenu aucun compte de ces faits et d’autres, et qu’il 
etait motive par des considerations extra-juridiques, le 
Tribunal, dont nous pensons tous qu’il a ete cree pour 
rendre justice en toute impartiality, n’a souvent pas reussi 
a contribuer a la reconciliation regionale ou a instaurer 


l’equite et l’egalite, deux principes fondamentaux de 
tout ordre juridique. 

Pour conclure ma declaration, je tiens a saluer la 
memoire de toutes les victimes des conflits armes en 
ex-Yougoslavie, independamment de leur nationality, 
de leur religion ou de toute autre affiliation. II est 
necessaire et indispensable d’ceuvrer conjointement a la 
comprehension mutuelle, a la cooperation regionale et 
a la reconciliation. En definitive, si nous voulons que 
la paix et la stability prevalent dans la region, il faut 
que tous les pays y investissent des efforts et qu’une 
cooperation et un dialogue actifs, ouverts et constructifs 
soient engages pour Favenement d’un avenir meilleur, 
du developpement economique et de la normalisation 
des relations. 

La seance est levee a 13 heures. 
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